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CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES 
HAUTS-BOIS-DE-L’OUTAOUAIS, personne 
morale de droit public en vertu de la Loi sur 
l’instruction publique, RLRQ, c. I-13.3, ayant 
son siège social au 331, rue du Couvent, dans 
la ville de Maniwaki, district de Labelle, 
province de Québec, J9E 1H5 
____________________________________ 

 
 

DEMANDE DE PERMISSION D’APPELER D’UN JUGEMENT  
RENDU EN COURS D’INSTANCE 

(Articles 31 et 357 C.p.c.) 
Partie requérante, Procureur général du Canada 

Datée du 9 juillet 2026 
___________________________________________________________________



 

 

 

 

 

 

 

 

 

et  

 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE 
HARRICANA, personne morale de droit 
public en vertu de la Loi sur l’instruction 
publique, RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège 
social au 341, rue Principale Nord, dans la 
ville d’Amos, district de l’Abitibi, province de 
Québec, J9T 2L8 

 

Et 

 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DU 
LAC TÉMISCAMINGUE, personne morale de 
droit public en vertu de la Loi sur l’instruction 
publique, RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège 
social au 2, rue Maisonneuve, dans la ville de 
Ville-Marie, district de Témiscamingue, 
province de Québec, J9V 1V4 

 

et  

 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE 
L’OR-ET-DES-BOIS, personne morale de 
droit public en vertu de la Loi sur l’instruction 
publique, RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège 
social au 799, boulevard Forest, dans la ville 
de Val-d’Or, district d’Abitibi, province de 
Québec, J9P 2L4 

 

et  

 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE 
ROUYN-NORANDA, personne morale de 
droit public en vertu de la Loi sur l’instruction 
publique, RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège 
social au 70, rue des Oblats Est, C.P. 908, 
dans la ville et district de Rouyn-Noranda, 
province de Québec, J9X 5C9 

 

 

et  



 

 

 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES 
HAUTES-LAURENTIDES, personne morale 
de droit public en vertu de la Loi sur 
l’instruction publique, RLRQ, c. I-13.3, ayant 
son siège social au 525, rue Madone, en la 
ville de Mont-Laurier, district de Labelle, 
province de Québec, J9L 1S4 

 

et 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA 
BAIE-JAMES, personne morale de droit 
public en vertu de la Loi sur l’instruction 
publique, RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège 
social au 596, 4e Rue, dans la ville de 
Chibougamau, district d’Abitibi, province de 
Québec, G8P 1S3 
 
et  
 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES 
PHARES, personne morale de droit public en 
vertu de la Loi sur l’instruction publique, 
RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège social au 
435, avenue Rouleau, dans la ville et le 
district de Rimouski, province de Québec, 
G5L 8V4 
 
et  
 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE 
L’ESTUAIRE, personne morale de droit 
public en vertu de la Loi sur l’instruction 
publique, RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège 
social au 620, rue Jalbert, dans la ville et 
district de Baie-Comeau, province de 
Québec, G5C 0B8 
 
et  
 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DU 
FER, personne morale de droit public en vertu 
de la Loi sur l’instruction publique, RLRQ, c. 
I-13.3, ayant son siège social au 30, rue 
Comeau, dans la ville de Sept-Îles, district de 
Mingan, province de Québec, G4R 4N2 



 

 

 
et 
 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA 
MOYENNE-CÔTE-NORD, personne morale 
de droit public en vertu de la Loi sur 
l’instruction publique, RLRQ, c. I-13.3, ayant 
son siège social au 1235, rue Digue, dans la 
municipalité de Havre-Saint-Pierre, district de 
Mingan, province de Québec, G0G 1P0 
 
et 
 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DU 
LITTORAL, personne morale de droit public 
en vertu de la Loi sur l’instruction publique, 
RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège social au 
1581, boulevard Docteur-Camille-Marcoux, 
dans la municipalité de Blanc-Sablon, district 
de Mingan, province de Québec, G0G 1C0 
 
et 
 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DU 
PAYS-DES-BLEUETS, personne morale de 
droit public en vertu de la Loi sur l’instruction 
publique, RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège 
social au 828, boulevard Saint-Joseph, dans 
la ville et district de Roberval, province de 
Québec, G8H 2L5 
 
et 
 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE 
L’ÉNERGIE, personne morale de droit public 
en vertu de la Loi sur l’instruction publique, 
RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège social au 
2072, rue Gignac, C.P. 580, dans la ville de 
Shawinigan, district de Saint-Maurice, 
province de Québec, G9N 3X2 
 
 
et 
 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES 
SAMARES, personne morale de droit public 
en vertu de la Loi sur l’instruction publique, 



 

 

RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège social au 
4671, rue Principale, dans la municipalité de 
Saint-Félix-de-Valois, district de Joliette, 
province de Québec, J0K 2M0 
 
et 
 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA 
RIVERAINE, personne morale de droit public 
en vertu de la Loi sur l’instruction publique, 
RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège social au 
375, rue Monseigneur-Brunault, dans la ville 
de Nicolet, district de Trois-Rivières, province 
de Québec, J3T 1Y6 
 
et 
 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES 
MILLE-ÎLES, personne morale de droit public 
en vertu de la Loi sur l’instruction publique, 
RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège social au 
430, boulevard Arthur-Sauvé, dans la ville de 
Saint-Eustache, district de Terrebonne, 
province de Québec, J7P 2B3 
 
et 
 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE 
LAVAL, personne morale de droit public en 
vertu de la Loi sur l’instruction publique, 
RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège social au 
955, boulevard Saint-Martin Ouest, dans la 
ville et district de Laval, province de Québec, 
H7S 1M5 
 
et 
 
 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE 
RENÉ-LÉVESQUE, personne morale de droit 
public en vertu de la Loi sur l’instruction 
publique, RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège 
social au 145, avenue Louisbourg, dans la 
ville et district de Bonaventure, province de 
Québec, G0C 1E0 
 
et 



 

 

 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE 
KAMOURASKA – RIVIÈRE-DU-LOUP, 
personne morale de droit public en vertu de la 
Loi sur l’instruction publique, RLRQ, c. I-13.3, 
ayant son siège social au 464, rue Lafontaine, 
C.P. 910, dans la ville de Rivière-du-Loup, 
district de Kamouraska, province de Québec, 
G5R 3Z5 
 
et 
 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA 
CAPITALE, personne morale de droit public 
en vertu de la Loi sur l’instruction publique, 
RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège social au 
1900, rue Côté, dans la ville et district de 
Québec, province de Québec, G1N 3Y5 
 
et 
 
COMMISSION SCOLAIRE WESTERN 
QUÉBEC, personne morale de droit public en 
vertu de la Loi sur l’instruction publique, 
RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège social au 15, 
rue Katimavik, dans la ville et le district de 
Gatineau, province de Québec, J9J 0E9 
 
et 
 
COMMISSION SCOLAIRE CENTRAL 
QUÉBEC, personne morale de droit public en 
vertu de la Loi sur l’instruction publique, 
RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège social au 
2046, chemin Saint-Louis, dans la ville et 
district de Québec, province de Québec, G1T 
1P4 
 
et 
 

COMMISSION SCOLAIRE 
LESTER-B.-PEARSON, personne morale de 
droit public en vertu de la Loi sur l’instruction 
publique, RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège 
social au 1925, avenue Brookdale, dans la 
ville de Dorval, district de Montréal, province 
de Québec, H9P 2Y7 



 

 

 
et 
 

COMMISSION SCOLAIRE 
SIR-WILFRID-LAURIER, personne morale 
de droit public en vertu de la Loi sur 
l’instruction publique, RLRQ, c. I-13.3, ayant 
son siège social au 235, montée Lesage, 
dans la ville de Rosemère, district de 
Terrebonne, province de Québec, J7A 4Y6 
 
et 
 

COMMISSION SCOLAIRE NEW 
FRONTIERS, personne morale de droit public 
en vertu de la Loi sur l’instruction publique, 
RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège social au 
214, rue McLeod, dans la ville de 
Châteauguay, district de Beauharnois, 
province de Québec, J6J 2H4 
 
et 
 
COMMISSION SCOLAIRE EASTERN 
SHORES, personne morale de droit public en 
vertu de la Loi sur l’instruction publique, 
RLRQ, c. I-13.3, ayant son siège social au 40, 
rue Mountsorrel, dans la municipalité de New 
Carlisle, district de Bonaventure, province de 
Québec, G0C 1Z0 

 

PARTIES MISES EN CAUSE- Défendeurs 
______________________________________________________________________ 



 

 

À L’UN DES HONORABLES JUGES DE LA COUR D’APPEL, LE REQUÉRANT 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA EXPOSE CE QUI SUIT :  

 
MENTION EXPRESSE 

1. Le dossier ne comporte aucun élément confidentiel. 

I -  INTRODUCTION 

2. Le 8 juin 2026, l’honorable Sylvain Lussier de la Cour supérieure a accueilli une 

demande pour ordonnance de confidentialité visant à protéger l’identité de trois 

membres putatifs d’une action collective envisagée, malgré qu’il ait conclu au 

caractère déficient de la preuve présentée à son soutien. Il a rendu son ordonnance 

en se servant de la connaissance d’office d’un fait social général et historique pour 

conclure à l’existence d’un risque sérieux à la dignité des trois individus. Le 

Procureur général du Canada sollicite la permission d’en appeler. 

3. Il est bien établi que la publicité des débats judiciaires bénéficie d’une « forte 

présomption1 », vu sa portée constitutionnelle et l’intérêt public dans la transparence 

du processus judiciaire2. La confidentialité ne peut se justifier qu’à titre 

« exceptionnel3 ». Suivant le cadre établi par l’arrêt Sherman, une personne qui 

réclame l’anonymat doit d’abord et avant tout établir qu’elle risque de subir une 

atteinte sérieuse à sa dignité du fait de la publication de son identité.  

4. L’appel proposé soulève une question de droit nouvelle et d’intérêt public qui doit 

être tranchée immédiatement : les tribunaux peuvent-ils, sans miner le principe de 

la publicité des débats judiciaires, recourir à la connaissance d’office d’un fait social 

pour présumer l’existence d’un risque sérieux pour la dignité de personnes 

déterminées, en lieu et place de la démonstration requise par Sherman?  

5. L’enjeu transcende l’intérêt des parties : si la connaissance d’office d’un fait social 

touchant un groupe vulnérable suffit à établir un risque sérieux, l’exigence d’une 

démonstration au cas par cas s’effondre en une présomption catégorielle dès lors 

 
1  Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 25, par. 2. 
2  Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 25, par. 39. 
3  Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 25, par. 63. 

1 

https://canlii.ca/t/jgc4x
https://canlii.ca/t/jgc4x#par2
https://canlii.ca/t/jgc4x
https://canlii.ca/t/jgc4x#par39
https://canlii.ca/t/jgc4x
https://canlii.ca/t/jgc4x#par63


 

 

que des personnes appartenant ou ayant appartenu à un groupe vulnérable sont en 

cause. Ce résultat minerait l’équilibre atteint par l’arrêt Sherman4. Si les faits sociaux 

dont les tribunaux peuvent prendre connaissance d’office peuvent fournir un certain 

contexte, ils ne peuvent établir le fait adjudicatif et particulier requis par cet arrêt.  

6. La publicité des débats exerce une fonction disciplinaire importante au stade de 

l’autorisation d’une action collective où les tribunaux tranchent sur la base 

d’allégations tenues pour avérées. Dans ce contexte, la contradiction publique à 

laquelle s’exposent des membres putatifs qui avanceraient des allégations 

téméraires ou infondées demeure l’un des seuls mécanismes susceptibles de 

garantir minimalement la fiabilité des faits présentés aux tribunaux. Le jugement 

contesté neutralise ce mécanisme au moment où il importe le plus. 

7. Comme il soulève une question de droit nouvelle et d’intérêt public, l’appel proposé 

devrait être autorisé. Il devrait aussi l’être parce qu’il cause un préjudice irrémédiable 

au requérant en le forçant à répondre à une demande d’autorisation visant le 

système scolaire québécois sur une période de plus de 60 ans sur la base de faits 

non seulement tenus pour avérés, mais aussi soustraits à la contradiction publique. 

II –  MISE EN CONTEXTE  

8. En février 2026, l’intimée a déposé une demande d’autorisation d’exercer une action 

collective contre le Procureur général du Canada, le Procureur général du Québec 

et 27 centres de services scolaires (les « défendeurs ») en vue d’obtenir 

compensation pour le préjudice que les enfants autochtones auraient subi dans le 

système scolaire québécois. Sa demande vise, à quelques exceptions près, toutes 

les personnes assujetties à la Loi sur les Indiens ayant fréquenté un établissement 

scolaire au Québec entre 1951 et 2014 – une période de 63 ans – en vertu d’une 

entente avec le gouvernement du Canada, ainsi que leurs proches.  

 
4  Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 25, par. 63 (le secret doit demeurer 

exceptionnel) et par. 92 (l’appartenance à une catégorie de personnes vulnérables, comme 
les mineurs, n’écarte pas l’analyse généralement applicable). 

2 

https://canlii.ca/t/jgc4x
https://canlii.ca/t/jgc4x#par63
https://canlii.ca/t/jgc4x#par92


 

 

9. La demande d’autorisation renferme diverses allégations relatives à la 

représentante et à quatre autres membres putatifs. Trois de ces membres putatifs 

ont été d’emblée désignés par les pseudonymes de A.B., C.D. et E.F.  

10. Il n’est pas allégué que A.B., C.D. ou E.F. auraient subi des abus sexuels ou 

physiques ni d’autres types d’abus perpétrés dans un contexte privé. L’un de ces 

trois membres putatifs – A.B. – ne rapporte aucun incident subi personnellement.  

11. Pour assurer l’anonymat d’A.B., C.D. et E.F., l’intimée a présenté une demande de 

confidentialité accompagnée d’une déclaration sous serment d’une parajuriste 

attestant de la véracité des faits déclarés. Cette demande ne visait que les trois 

membres putatifs dont l’identité avait préalablement été maintenue confidentielle. 

Les défendeurs s’y sont opposés, notamment au motif que la demande 

d’autorisation ne révélait aucun détail biographique suffisamment sensible sur A.B., 

C.D. ou E.F. pour satisfaire au premier critère de l’arrêt Sherman.  

12. Dans son jugement du 8 juin 2026, le juge se dit d’avis que la preuve au soutien de 

la demande est insuffisante pour satisfaire aux exigences probatoires de l’arrêt 

Sherman5. Il en vient toutefois à pallier cette preuve manquante par la connaissance 

d’office, sans avoir été invité à le faire et sans avoir sollicité les représentations des 

parties sur ce point :  

Malgré la preuve déficiente, le Tribunal peut prendre connaissance d’office du 
traitement réservé aux enfants autochtones et constater que l’intimidation dont les 
témoins allèguent avoir été victimes touche au plus profond à leur dignité, y 
compris à ce jour6.  

13. Au paragraphe suivant, le juge ajoute que A.B., C.D. et E.F. sont « encore affectées 

par des traumatismes vécus dans leur enfance ». Aucune preuve n’avait été 

administrée sur ce point. Aucune des allégations n’avançait par ailleurs que A.B., 

C.D. ou E.F. étaient, au moment du dépôt de la demande d’autorisation, encore 

affectés à ce jour par les événements rapportés spécifiquement par eux.  

 
5  Jugement contesté, par. 24, 26 et 27, Annexe 1. 
6  Jugement contesté, par. 32, Annexe 1. 
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14. Le juge estime néanmoins que l’ordonnance recherchée est nécessaire pour écarter 

le risque sérieux dont il a pris connaissance d’office, et que ses avantages 

l’emportent sur ses inconvénients. Il ordonne par conséquent la non-divulgation de 

toute information permettant d’identifier A.B., C.D. ou E.F. sauf entre les parties, 

leurs avocats et leurs experts.  

15. L’avis du jugement a été émis le 11 juin 2026. Aucune audition n’a eu lieu, la 

demande de confidentialité ayant été tranchée par écrit avec le consentement des 

parties. 

III –  LA PERMISSION D’APPELER DU JUGEMENT DEVRAIT ÊTRE ACCORDÉE 

A. L’appel proposé porte sur un principe fondamental de droit devant être décidé 
immédiatement 

16. Une demande de permission d’en appeler d’un jugement préalable à l’autorisation 

d’une action collective peut être accordée lorsque l’appel proposé « porte sur un 

principe fondamental de droit devant être décidé immédiatement7 ». Ce critère 

rejoint celui de la question de droit nouvelle et d’intérêt public qu’il est nécessaire, 

dans l’intérêt de la justice, de trancher immédiatement8. L’appel proposé soulève 

une telle question : la connaissance d’office d’un fait social peut-elle se substituer à 

la démonstration au cas par cas, exigée par l’arrêt Sherman, d’un risque sérieux 

pour la protection d’un intérêt public important?  

17. Cette question entraîne des répercussions importantes qui vont bien au-delà de la 

situation particulière d’A.B., C.D. et E.F. Il y a une incompatibilité entre le caractère 

général et incontestable des faits sociaux dont les tribunaux peuvent prendre 

connaissance d’office9 et la nature particularisée de la démonstration requise par 

l’arrêt Sherman. Le jugement contesté modifie l’équilibre atteint par cet arrêt entre 

le droit à la vie privée des participants au processus judiciaire et l’intérêt public dans 

la transparence de ce processus. Il élargit la connaissance d’office des faits sociaux 

 
7  FCA Canada inc. c. Garage Poirier & Poirier inc., 2019 QCCA 2213, par. 21. 
8  Procureure générale du Québec c. Groupe Hexagone, 2018 QCCA 2129, par. 27 et 81; 

Procureur général du Québec c. Gaspé Énergies inc., 2025 QCCA 629, par. 67-68. 
9  R. c. Spence, 2005 CSC 71, par. 53. 

4 

https://canlii.ca/t/j4ctz
https://canlii.ca/t/j4ctz#par21
https://canlii.ca/t/hwmgp
https://canlii.ca/t/hwmgp#par27
https://canlii.ca/t/hwmgp#par81
https://canlii.ca/t/kc8gf
https://canlii.ca/t/kc8gf#par67
https://canlii.ca/t/1m3f0
https://canlii.ca/t/1m3f0#par53


 

 

au point de dispenser la partie qui demande l’anonymat de démontrer qu’une 

restriction à la publicité des débats se justifie dans son cas particulier. 

18. Ce jugement, s’il est maintenu, ouvre la porte à ce que des exceptions au principe 

de la publicité soient désormais accordées par automatisme10. Or, cette Cour a 

récemment rappelé qu’une telle approche « constituerait une menace au principe de 

la publicité des débats en permettant aux parties de recourir à des allégations 

d’ordre général sans les relier à un préjudice sérieux, au sens de l’arrêt Sherman, et 

sans égard à leur pertinence au débat, pour réclamer l’anonymat11 ». L’intervention 

de la Cour est nécessaire pour clarifier le droit et éviter que les répercussions du 

jugement contesté ne s’étendent à d’autres instances.  

19. En tant que pilier d’une société libre et démocratique, la publicité des débats 

judiciaires n’est pas qu’une garantie offerte au public, c’est le mécanisme par lequel 

le processus judiciaire s’astreint lui-même à la rigueur. Elle bénéficie à la fois au 

public, aux tribunaux et aux parties en ce qu’elle protège l’intégrité du processus. La 

publicité exerce en effet une fonction disciplinaire bien établie12. En exposant au 

regard du public la conduite des participants au processus judiciaire, elle décourage 

les allégations exagérées ou sans fondement et favorise la rigueur et l’exactitude 

dans la présentation des faits aux tribunaux.  

20. Cette fonction disciplinaire de la publicité revêt une importance accrue dans un 

contexte comme celui de la demande d’autorisation d’exercer une action collective 

où les faits allégués sont tenus pour avérés13. Les parties et les tribunaux doivent 

composer sans les garanties traditionnelles de véracité et de fiabilité qu’offrent le 

serment, le contre-interrogatoire et la preuve contraire, celles-ci étant très limitées 

au stade de l’autorisation. La publicité demeure alors l’un des rares contrôle 

 
10  R. c. Sullivan, 2022 CSC 19, par. 65 (le stare decisis horizontal s’applique à une décision sur 

toute question de droit et doit être respecté par courtoisie judiciaire) 
11  Dis Son Nom c. Marquis, 2022 QCCA 841, par. 71; voir aussi les par. 70 et 75 et l’arrêt A.B. 

c. Robillard, 2022 QCCA 959, par. 35. 
12  Maison des femmes sourdes de Montréal c. Communauté des soeurs de Charité de la 

Providence, 2022 QCCS 489, par. 6 ; voir aussi Société Radio-Canada c. Personne désignée, 
2024 CSC 21, par. 29-30. 

13  L’Oratoire Saint‑Joseph du Mont‑Royal c. J.J., 2019 CSC 35, par. 59. 

5 

https://canlii.ca/t/jp64c
https://canlii.ca/t/jp64c#par65
https://canlii.ca/t/jpsv3
https://canlii.ca/t/jpsv3#par71
https://canlii.ca/t/jpsv3#par70
https://canlii.ca/t/jpsv3#par75
https://canlii.ca/t/jrpkp
https://canlii.ca/t/jrpkp#par35
https://canlii.ca/t/jmgln
https://canlii.ca/t/jmgln#par6
https://canlii.ca/t/k52gt
https://canlii.ca/t/k52gt#par29
https://canlii.ca/t/j0v2w
https://canlii.ca/t/j0v2w#par59


 

 

susceptible de garantir minimalement la fiabilité des allégations sur lesquelles les 

tribunaux sont appelés à statuer.  

21. L’enjeu n’a rien de théorique. Sans ce contrôle, rien n’empêcherait une partie de 

multiplier les allégations relatives à des individus anonymes pour influencer l’issue 

du processus de filtrage lors de l’autorisation d’une action collective. Ce processus 

appelle les tribunaux à déterminer, sur la foi d’allégations non vérifiées, s’il y a lieu 

d’autoriser un recours susceptible de prendre une ampleur considérable et de 

mobiliser des ressources en conséquence. C’est pourquoi il est dans l’intérêt public 

que la publicité des débats puisse remplir pleinement sa fonction disciplinaire.  

22. A.B., C.D. et E.F. sont trois des cinq membres putatifs dont le récit est invoqué pour 

soutenir la demande d'autorisation à l'encontre des défendeurs. Si tant est que la 

démonstration d’un « préjudice irrémédiable » était nécessaire pour autoriser 

l’appel, malgré la présence d’une question de droit nouvelle et d’intérêt public, le fait 

que le jugement contesté prive les défendeurs de ce mécanisme de contrôle au 

stade de l’autorisation – un seuil qui ne se franchit qu’une fois – satisfait au critère 

applicable.  

23. S’il est vrai que le juge laisse la porte ouverte à ce que l’ordonnance soit réévaluée 

ultérieurement, cela ne rend pas le préjudice moins irrémédiable : l’ordonnance 

produit ses effets dès maintenant, la faculté de demander la révision demeurant 

suspendue à de possibles interrogatoires postérieurs à l’autorisation. Elle transfère 

en outre aux défendeurs le fardeau de prouver ultérieurement que le dossier devrait 

être public, alors même que la publicité fait l’objet d’une « forte présomption14 ». 

24. Ayant conclu que la preuve de l’intimée était déficiente, le juge devait rejeter la 

demande de confidentialité. Il ne pouvait pas l’accorder sur la base de la 

connaissance d’office, laquelle ne permet pas de prendre connaissance de 

situations particularisées qui, en plus, n’étaient pas alléguées. En outre, il aurait dû 

minimalement solliciter les observations des parties à cet égard avant de se 

prononcer. L’ordonnance en question impose de plus aux défendeurs le fardeau de 

 
14  Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 25, par. 2. 
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rétablir l’application d’un principe fondamental protégé par la Constitution à un stade 

ultérieur et hypothétique du litige. Le jugement contesté devrait être réformé dès 

maintenant pour éviter d’ouvrir une brèche dans le principe de la publicité des débats 

judiciaires. 

B.  L’appel proposé est dans l’intérêt de la justice  

25. Pour que la permission d’en appeler d’un jugement en cours d’instance soit 

accordée, il doit être dans l’intérêt de la justice d’entendre l’appel proposé. La 

question de droit soulevée ici met en cause l’un des principes fondamentaux sur 

lesquels repose l’intégrité même du processus judiciaire.  Son importance satisfait 

au critère de l’intérêt de la justice. L’appel proposé est aussi dans l’intérêt de la 

justice en ce qu’il présente des chances raisonnables de succès et s’accorde avec 

les principes directeurs de la procédure15. 

26. Les faiblesses du jugement contesté ressortent à sa lecture même. Tel qu’indiqué 

par le juge de première instance lui-même, l’arrêt Sherman est sans équivoque 

quant à la nécessité de faire la preuve d’un risque sérieux pour un intérêt public 

important afin de restreindre la publicité des débats16. Ce risque s’évalue « en 

fonction des faits de chaque cas17 ». Il exige donc une démonstration individualisée 

et particularisée18. Suivant l’arrêt Sherman en effet, la personne qui veut restreindre 

la publicité doit démontrer que celle-ci porte une atteinte significative au cœur même 

de ses renseignements biographiques d’une manière qui menace son intégrité19.  

27. Or, comme les faits sociaux dont les tribunaux peuvent prendre connaissance 

d’office sont de nature générale20, ils ne peuvent dispenser une partie de faire cette 

démonstration individualisée et particularisée. Le « traitement réservé aux enfants 

autochtones21 » est de la nature d’un fait social à caractère général et historique. S’il 

 
15  Procureur général du Québec c. Gaspé Énergies inc., 2025 QCCA 629, par. 50. 
16  Jugement contesté, par. 27, Annexe 1, citant Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 

25, par. 63. 
17  Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 25, par. 85 ; voir au même effet le par. 76. 
18  Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 25, par. 35 et 42 ; A.B. c. Robillard, 2022 

QCCA 959, par. 23. 
19  Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 25, par. 85. 
20  R. c. Spence, 2005 CSC 71, par. 53-54; R. c. Le, 2019 CSC 34, par. 84-85. 
21  Jugement contesté, par. 32, Annexe 1. 
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peut fournir un certain contexte, il ne peut établir le fait adjudicatif et particulier requis 

par l’arrêt Sherman, à savoir que A.B., C.D. et E.F. risquent aujourd’hui de subir une 

atteinte sérieuse à leur dignité du fait de la publication de leur identité.  

28. La juge a reconnu que la preuve administrée était « insuffisante pour satisfaire aux 

exigences de l’arrêt Sherman22 ». Cela aurait dû sceller le sort de la demande. En 

concluant néanmoins à l’existence d’un risque sérieux « [m]algré la preuve 

déficiente », et sans analyser les situations concrètes d’A.B., C.D. et E.F., le juge a 

substitué la connaissance d’office à un fardeau qu’il jugeait non rempli. Il ne pouvait 

rien inférer sur A.B., C.D. ou E.F. d’un socle factuel qui faisait défaut23.  

29. En outre, comme personne n’avait invité le juge à se fonder sur sa connaissance 

d’office pour trancher la demande de confidentialité, les parties n’ont pas eu 

l’occasion de faire des représentations à cet égard pour prévenir les erreurs 

exposées ci-dessus. En tranchant comme il l’a fait, le juge a franchi les « limites 

acceptables » de la connaissance d’office et a manqué à l’équité procédurale24. Les 

parties se retrouvent ainsi sujettes à une ordonnance qui repose sur des fondements 

dont elles n’ont pas eu l’occasion de débattre. 

30. Accorder la permission d’en appeler du jugement contesté assurerait le respect des 

principes directeurs de la procédure civile dont le principe du débat contradictoire et 

le principe fondamental de publicité des débats25 tout en permettant un débat 

complet sur une question de droit nouvelle et d’intérêt public quant au rôle que peut 

jouer la connaissance d’office des faits sociaux dans l’analyse prescrite par l’arrêt 

Sherman.  

IV –  CONCLUSIONS RECHERCHÉES 

31. Le Procureur général du Canada demandera à la Cour de : 

a) ACCUEILLIR l’appel; 

 
22  Jugement contesté, par. 27, Annexe 1. 
23  Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 25, par. 97. 
24  Hydro-Québec c. Matta, 2020 CSC 37, par. 37-39 et 42 ; Leclair c. Ville de Montréal, 2024 

QCCA 1283, par. 44. 
25  Art. 11 11 et 17, al. 2 C.p.c. 

8 

https://canlii.ca/t/jgc4x
https://canlii.ca/t/jgc4x#par97
https://canlii.ca/t/jbl7h
https://canlii.ca/t/jbl7h#par37
https://canlii.ca/t/jbl7h#par42
https://canlii.ca/t/k753v
https://canlii.ca/t/k753v
https://canlii.ca/t/k753v#par44
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/version/lc/c-25.01?code=se:11&historique=20260706#20260706
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/version/lc/c-25.01?code=se:17&historique=20260706#20260706


 

 

b) INFIRMER le jugement de première instance et, rendant le jugement qui 

aurait dû être rendu, REMPLACER le dispositif du jugement par le suivant : 

[38] REJETTE la Demande d’ordonnance de non-publication et de mise 

sous scellés; 

[39] ORDONNE à l’intimée de notifier aux défendeurs et de déposer la 

version non caviardée ni anonymisée de la Demande d’autorisation dans un 

délai de 30 jours;  

[40] LE TOUT, avec les frais de justice, tant en première instance qu’en 

appel. 

POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR DE : 

32. ACCUEILLIR la présente demande; 

33. ACCORDER au Procureur général du Canada la permission d’appeler du 

jugement rendu le 8 juin 2026 par l’honorable Sylvain Lussier de la Cour supérieure 

dans le dossier portant le numéro 500-06-000006-268; 

34. SUSPENDRE l’instance en Cour supérieure portant le numéro 500-06-000006-268 

en attendant le sort de l’appel; 

35. LE TOUT, frais à suivre. 

Ottawa, le 9 juillet 2026 
  

  ______________________________________ 
 PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA (BM-1935) 

Ministère de la Justice Canada 
Bureau régional du Québec (Ottawa) 
284, rue Wellington, TSA-6 
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 
Télécopieur : 613-952-6006 
 
Par : Me Marie-Emmanuelle Laplante 
Téléphone : (418) 350-1790 
Courriel : marie-emmanuelle.laplante@justice.gc.ca 
 
Par : Me Mélyne Félix 
Téléphone : (613) 799-2137 
Courriel : melyne.felix@justice.gc.ca  
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Par : Me Michaël Fortier 
Téléphone : (343) 574-9538 
Courriel : michael.fortier@justice.gc.ca  
 
Notification électronique : 
NotificationPGC-AGC.civil@justice.gc.ca 
 

 Procureurs de la partie requérante,  
 Procureur général du Canada   
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DÉCLARATION SOUS SERMENT 
______________________________________________________________________  

 
Je, soussignée, Me Mélyne Félix, avocate au dossier, exerçant au ministère de la Justice 

du Canada à Ottawa, bureau régional du Québec, au 284, rue Wellington, TSA-6, en la 

ville d’Ottawa, province de l’Ontario, K1A 0H9, affirme solennellement ce qui suit :  

 

1. Je suis l’une des avocates au dossier représentant le Procureur général du Canada.  

2. Tous les faits allégués aux paragraphes 11, 12, 13 et 15 de la Demande de 

permission d’appeler d’un jugement rendu en cours d’instance du Procureur général 

du Canada sont vrais à ma connaissance personnelle. 

3. De même, tous les faits allégués aux paragraphes 9, 10, 11 et 13 de la Déclaration 

d’appel du Procureur général du Canada sont vrais à ma connaissance personnelle. 

4. Mon assermentation a été faite par un moyen technologique, soit MS Teams; 

5. Je confirme qu’au moment de mon assermentation, j’étais en contact visuel avec la 

commissaire à l’assermentation et qu’elle a pu voir que je signais mon affidavit; 

6. Tous les faits allégués dans cette Déclaration sous serment sont vrais à ma 

connaissance personnelle. 

 

   
   
 
   
   
 

 
 

 
 

 
 

 

EN FOI DE QUOI, j’ai signé à Longueuil,
ce 9 juillet 2026

__________________________________
MÉLYNE FÉLIX

Affirmée solennellement devant moi
à Gatineau par moyen technologique,
le 9 juillet 2026

_______________________________
Diane Dubeau # 213996
Commissaire à l’assermentation pour
le Québec et pour l’extérieur du Québec 
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AVIS DE PRÉSENTATION 

À : DARHLENE TWENISH 
21 Kagagi Nakwemo 
Réserve de Kitigan Zibi (Québec) J9E 3B1 
Partie intimée – Demanderesse 

  
À : DIONNE SCHULZE 

507, Place d’Armes, bureau 502  
Montréal (Québec) H2Y 2W8 
Téléphone : (514) 842-0748 
Télécopieur : (514) 842-9983 
Me David Schulze 
dschulze@dionneschulze.ca 
Me Léa Lemay Langlois 
llemaylanglois@dionneschulze.ca 
Me Adrienne Tessier 
atessier@dionneschulze.ca 
Me Alexia Legault 
alegault@dionneschulze.ca 
 
-ET- 
 
TRUDEL JOHNSTON & LESPÉRANCE 
750, côte de la Place d’Armes, bureau 90 
Montréal (Québec) H2Y 2X8 
Téléphone : (514) 871-8385 
Télécopieur : (514) 871-8800 
Me Jean-Marc Lacourcière 
jean-marc@tjl.quebec 
Me Jessica Lelièvre 
jessica@tjl.quebec 
Procureurs de la partie intimée – demanderesse 

  
À : PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 

1, rue Notre-Dame Est, suite 8.00 
Montréal (Québec) H2Y 1B6 
Partie mise en cause - Défendeur 

  
À : BERNARD, ROY (JUSTICE-QUÉBEC) 

1, rue Notre-Dame Est, bureau 8.00 
Montréal (Québec) H2Y 1B6 
Téléphone : (514) 393-2336 
Télécopieur : (514) 873-7074 
Me Thi Hong Lien Trinh 
lien.trinh@justice.gouv.qc.ca 
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Me Leandro Steinmander 
leandro.steinmander@justice.gouv.gc.ca   
Me Andréa Boivin-Claveau 
andrea.boivin-claveau@justice.gouv.qc.ca   
Me Rosaire Arcand 
rosaire.arcand@justice.gouv.qc.ca  
Procureurs de la mise en cause-Défendeur 
Procureur général du Québec 

  
À : L’ensemble des Centre de services scolaires et des commissions 

scolaires anglophones mentionné dans l’intitulé par l’entremise de leur 
procureur Morency Société d’avocats, s.e.n.c.r.l. 
Partie mise en cause - Défenderesse 

  
À : MORENCY SOCIÉTÉ D’AVOCATS, s.e.n.c.r.l. 

2875, boulevard Laurier 
Édifice Le Delta 3, bureau 200 
Québec (Québec) G1V 2M2 
Me Thomas Campbell 
tcampbell@morencyavocats.com  
Me Jonathan Desjardins-Mallette 
jdmallette@morencyavocats.com 
Me Briana Fragapane 
bfragapane@morencyavocats.com  
Me Nicolas Déplanche 
ndeplanche@morencyavocats.com   

Procureurs de la partie mises en cause – Défenderesses 
L’ensemble des Centre de services scolaires et des commissions 
scolaires anglophones 

 
 

PRENEZ AVIS que la Demande de permission d’appeler sera présentée devant un 
honorable juge de la Cour d’appel siégeant à l’Édifice Ernest-Cormier, situé au 100, rue 
Notre-Dame Est, à Montréal, le 3 septembre 2026, à 9 h 30, dans la salle RC-18. 

VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE 

  

13 

mailto:leandro.steinmander@justice.gouv.gc.ca
mailto:andrea.boivin-claveau@justice.gouv.qc.ca
mailto:rosaire.arcand@justice.gouv.qc.ca
mailto:tcampbell@morencyavocats.com
mailto:jdmallette@morencyavocats.com
mailto:bfragapane@morencyavocats.com
mailto:ndeplanche@morencyavocats.com


 

 

TABLE DES MATIÈRES DES ANNEXES AU SOUTIEN DE LA  
DEMANDE DE PERMISSION D’APPELER 

Partie requérante 
 

 
 
   Onglets 

 
Annexe 1 :  Jugement de l’honorable Sylvain Lussier de la Cour 

supérieure rendu le 8 juin 2026 
 

Pages

15 1 

Annexe 2 :  Avis de jugement daté du 11 juin 2026 
 

 2 

Annexe 3 :  Application for Authorization to Institute a Class 
Action and to Obtain the Status of Representative 
 

26

27 3 

Annexe 4 :  Demande de non-publication et de mise sous scellés 
et Déclaration sous serment de Mo Rajji Courtney 

80 4 

 
  

14 



 

 

 

ANNEXE « 1 » 



  

 COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre des actions collectives) 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE  MONTRÉAL 
 

N° : 500-06-000006-268 
  
 
DATE : 8 juin 2026 
______________________________________________________________________ 
 
SOUS LA PRÉSIDENCE DE : L’HONORABLE SYLVAIN LUSSIER, J.C.S. 
______________________________________________________________________ 
 
DARHLENE TWENISH 
 
            Demanderesse 
 
c. 
 
PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA 
 
PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 
 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA BAIE-JAMES 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA CAPITALE 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE L’ÉNERGIE 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES HAUTES-LAURENTIDES 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES HAUTS-BOIS-DE-L’OUTAOUAIS 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE KAMOURASKA – RIVIÈRE-DU-LOUP 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA MOYENNE-CÔTE-NORD 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DU PAYS-DES-BLEUETS 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE RENÉ-LÉVESQUE 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA RIVERAINE 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE ROUYN-NORANDA 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES SAMARES 
EASTERN SHORES SCHOOL BOARD 
LESTER B. PEARSON SCHOOL BOARD 
NEW FRONTIERS SCHOOL BOARD 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DU FER 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DU LAC-TÉMISCAMINGUE 

JL-4908 
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CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DU LITTORAL 
CENTRAL QUÉBEC SCHOOL BOARD 
SIR WILFRID LAURIER SCHOOL BOARD 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE L’ESTUAIRE 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE HARRICANA 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LAVAL 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES MILLE-ÎLES 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE L’OR-ET-DES-BOIS 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES PHARES 
WESTERN QUÉBEC SCHOOL BOARD 
 

Défendeurs 
______________________________________________________________________ 

 
JUGEMENT SUR DEMANDE D’ORDONNANCE DE NON-PUBLICATION ET DE 

MISE SOUS SCELLÉS 
______________________________________________________________________ 
 

LE CONTEXTE 

[1] La Demanderesse a déposé une Application for authorization to institute a class action 
and to obtain the status of representative contre les Défendeurs pour avoir toléré ou 
permis des abus physiques, sexuels et psychologiques et de la discrimination, 
directement ou par négligence, lors de la fréquentation scolaire des enfants autochtones 
dans le programme des « écoles conjointes ». 

[2] Dans cette demande, la Demanderesse relate son expérience personnelle lors de sa 
fréquentation de l’école conjointe à Maniwaki. À titre d’exemples d’abus subis par d’autres 
membres du groupe, la Demanderesse relate également la situation individuelle que 
quatre membres putatifs ont dévoilée à ses procureurs. 

[3] Trois de ces membres sont identifiés par les pseudonymes « A.B. », « C.D. » et 
«E.F. », car ils ne souhaitent pas dévoiler publiquement leur identité. De plus, le poste 
qu’A.B. occupait lorsqu’elle a eu connaissance des abus allégués et les années visées 
sont caviardés dans la version publique de la Demande d’autorisation, car ces 
informations permettraient de l’identifier3. Les trois membres acceptent cependant de 
dévoiler aux Défendeurs leur identité et, dans le cas d’A.B., les renseignements caviardés 
la concernant. 

[4] La Demanderesse demande d’autoriser le dépôt sous scellés de la version non 
caviardée de la Demande d’autorisation, laquelle contient des renseignements 
permettant d’identifier le membre désigné par le pseudonyme A.B. 

[5] La demanderesse demande également qu’il soit ordonné que l’identité des membres 
désignés par les pseudonymes A.B., C.D. et E.F. ne puisse être publiée ou divulguée, 
sauf entre les parties, leurs avocats et leurs experts, aux seules fins du présent litige. 
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[6] Les parties défenderesses s’opposent à cette demande qui doit, de toute façon, être 
approuvée par le Tribunal1. 

QUESTION EN LITIGE 

[7] Y-a-t-il lieu de prononcer une ordonnance de non-publication? 

ANALYSE 

A. Les principes 

[8] Le débat est de prime abord circonscrit par les articles 11 et 12 du Code de 
procédure civile :  

11. La justice civile administrée par les tribunaux de l’ordre judiciaire est publique. Tous 
peuvent assister aux audiences des tribunaux où qu’elles se tiennent et prendre 
connaissance des dossiers et des inscriptions aux registres des tribunaux. 

Il est fait exception à ce principe lorsque la loi prévoit le huis clos ou restreint l’accès aux 
dossiers ou à certains documents versés à un dossier. 

Les exceptions à la règle de la publicité prévues au présent chapitre s’appliquent malgré 
l’article 23 de la Charte des droits et libertés de la personne (chapitre C-12). 

12. Le tribunal peut faire exception au principe de la publicité s’il considère que l’ordre 
public, notamment la protection de la dignité des personnes concernées par une 
demande, ou la protection d’intérêts légitimes importants exige que l’audience se tienne 
à huis clos, que soit interdit ou restreint l’accès à un document ou la divulgation ou la 
diffusion des renseignements et des documents qu’il indique ou que soit assuré 
l’anonymat des personnes concernées. 

[9] L’arrêt de la Cour suprême dans Sherman2 nous indique la marche à suivre pour 
la mise en application de ces principes. Les étapes de l’étude de la question y sont 
énumérées : 

[38]                          Le test des limites discrétionnaires à la publicité présumée des débats 
judiciaires a été décrit comme une analyse en deux étapes, soit l’étape de la nécessité et 
celle de la proportionnalité de l’ordonnance proposée (Sierra Club, par. 53). Après un 
examen, cependant, je constate que ce test repose sur trois conditions préalables 
fondamentales dont une personne cherchant à faire établir une telle limite doit démontrer 
le respect. La reformulation du test autour de ces trois conditions préalables, sans en 
modifier l’essence, aide à clarifier le fardeau auquel doit satisfaire la personne qui sollicite 
une exception au principe de la publicité des débats judiciaires. Pour obtenir gain de 
cause, la personne qui demande au tribunal d’exercer son pouvoir discrétionnaire de 
façon à limiter la présomption de publicité doit établir que : 

 
1  Horic c. Nepveu, 2016 QCCS 3921, paragr. 166; MédiaQMI inc. c. Kamel, 2021 CSC 23, paragr. 101. 
2  Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 25. 
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(1) la publicité des débats judiciaires pose un risque sérieux pour un intérêt public 
important; 

(2) l’ordonnance sollicitée est nécessaire pour écarter ce risque sérieux pour l’intérêt mis 
en évidence, car d’autres mesures raisonnables ne permettront pas d’écarter ce risque; 
et 

(3) du point de vue de la proportionnalité, les avantages de l’ordonnance l’emportent sur 
ses effets négatifs. 

Ce n’est que lorsque ces trois conditions préalables sont remplies qu’une ordonnance 
discrétionnaire ayant pour effet de limiter la publicité des débats judiciaires — par 
exemple une ordonnance de mise sous scellés, une interdiction de publication, une 
ordonnance excluant le public d’une audience ou une ordonnance de caviardage —
pourra dûment être rendue. Ce test s’applique à toutes les limites discrétionnaires à la 
publicité des débats judiciaires, sous réserve uniquement d’une loi valide (Toronto Star 
Newspapers Ltd. c. Ontario, 2005 CSC 41, [2005] 2 R.C.S. 188, par. 7 et 22). 

[39]                          Le pouvoir discrétionnaire est ainsi structuré et contrôlé de manière 
à protéger le principe de la publicité des débats judiciaires, qui est considéré comme étant 
constitutionnalisé sous le régime du droit à la liberté d’expression garanti par l’al. 2b) de 
la Charte (Nouveau-Brunswick, par. 23). Reposant sur la liberté d’expression, le principe 
de la publicité des débats judiciaires est l’un des fondements de la liberté de la presse 
étant donné que l’accès aux tribunaux est un élément essentiel de la collecte 
d’information… 

(Le Tribunal souligne) 

[10] La Cour suprême est d’avis que la protection de la vie privée n’est pas en soi un 
intérêt public important suffisant pour justifier l’imposition de restrictions3. Il s’agit d’une 
notion trop indéterminée et difficile à appliquer. Elle doit être contextualisée et explicitée. 
La notion d’atteinte à la dignité se prête mieux à cet examen contextuel : 

[63]                          Plus particulièrement, pour maintenir l’intégrité du principe de la 
publicité des débats judiciaires, un intérêt public important à l’égard de la protection de la 
dignité devrait être considéré sérieusement menacé seulement dans des cas limités. Rien 
en l’espèce n’écarte le principe selon lequel le secret en matière de procédures judiciaires 
doit être exceptionnel. Ni la susceptibilité des gens ni le fait que la publicité soit 
désavantageuse, embarrassante ou pénible pour certaines personnes ne justifieront 
généralement, à eux seuls, une atteinte au principe de la publicité des débats judiciaires 
(MacIntyre, p. 185; Nouveau-Brunswick, par. 40; Williams, par. 30; Coltsfoot Publishing 
Ltd. c. Foster-Jacques, 2012 NSCA 83, 320 N.S.R. (2d) 166, par. 97). Ces principes 
n’empêchent pas de reconnaître l’importance du caractère public d’un intérêt en matière 
de vie privée quand celui-ci est lié à la protection de la dignité. 

(Le Tribunal souligne) 

 
3  Aux paragr. 59 et 60. 
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[11] Après avoir fait état de l’arrêt Sierra Club4, le juge Kasirer reconnait expressément 
le lien de cette étude avec les articles précités du Code de procédure civile : 

[66]                          Conformément à cette jurisprudence, je relève, par exemple, que le 
législateur québécois a expressément fait ressortir la protection de la dignité lorsque le 
test énoncé dans l’arrêt Sierra Club a été codifié dans le Code de procédure civile, RLRQ, 
c. C-25.01 (« C.p.c. »), art. 12 (voir Ministère de la Justice, Commentaires de la ministre 
de la Justice : Code de procédure civile, chapitre C-25.01 (2015), art. 12). Selon 
l’art. 12 C.p.c., un tribunal peut faire exception de façon discrétionnaire au principe de la 
publicité si « l’ordre public, notamment la protection de la dignité des personnes 
concernées par une demande, ou la protection d’intérêts légitimes importants » l’exige. 

[12] Comment reconnaître une atteinte à la dignité? 

[75]                          S’il porte essentiellement sur la protection de la dignité d’une 
personne, cet intérêt sera miné dans le cas de renseignements qui révèlent quelque 
chose de sensible sur elle en tant qu’individu, par opposition à des renseignements 
d’ordre général révélant peu ou rien sur ce qu’elle est en tant que personne. Par 
conséquent, les renseignements qui seront révélés en raison de la publicité des débats 
judiciaires doivent être constitués de détails intimes ou personnels concernant une 
personne — ce que notre Cour a décrit, dans sa jurisprudence relative à l’art. 8 de 
la Charte, comme le cœur même des « renseignements biographiques » — pour qu’un 
risque sérieux pour un intérêt public important soit reconnu dans ce contexte 

(Le Tribunal souligne) 

[13] Le fait d’avoir subi des abus sexuels, physiques et psychologiques est un 
renseignement personnel hautement sensible qui touche au cœur même de l’identité et 
de la dignité des survivants d’abus5. 

[14] Cependant, la Cour exige que la preuve de l’atteinte à la dignité et de l’importance 
de celle-ci soit faite :  

[63]        …                 (Ces principes) obligent simplement à faire la preuve de l’existence 
d’un risque sérieux pour cet intérêt de manière à justifier, à titre exceptionnel, une 
restriction à la publicité des débats, comme c’est le cas pour tout intérêt public important 
au regard de l’arrêt Sierra Club.  

(Le Tribunal souligne) 

[15] Cette exigence s’applique même dans les dossiers impliquant des mineurs : 

[92]                          Le fait que certaines des personnes touchées puissent être mineures 
ne suffit pas non plus à franchir le seuil du caractère sérieux. Bien que le droit reconnaisse 

 
4  Sierra Club du Canada c. Canada (Ministre des Finances), 2002 CSC 41. 
5  Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 25, paragr. 77; Centre d'amitié autochtone de Val-d'Or 

c. Procureur général du Québec, 2022 QCCS 2089, paragr. 49; L’Oratoire Saint-Joseph du Mont-
Royal c. J.J., 2019 CSC 35, paragr. 32.  
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que les mineurs sont particulièrement vulnérables aux atteintes à la vie privée (voir Bragg, 
par. 17), le simple fait que des renseignements concernent des mineurs n’écarte pas 
l’analyse généralement applicable (voir, p. ex., Bragg, par. 11). Même en tenant compte 
de la vulnérabilité accrue des mineurs pouvant être des personnes touchées dans les 
dossiers d’homologation, rien dans la preuve n’indique qu’ils perdraient le contrôle des 
renseignements les concernant qui révèlent quelque chose se rapprochant du cœur de 
leur identité. 

[16] Dans notre dossier, les témoins étaient mineurs au moment des faits relatés mais 
ne le sont plus depuis fort longtemps. 

[17] Examinons notre dossier à la lumière de ces enseignements 

B. Le risque sérieux pour l’intérêt public 

[18] Selon la demanderesse, la divulgation de l’identité, ou de renseignements 
permettant d’identifier A.B., C.D. et E.F., pose un risque sérieux de compromettre deux 
intérêts publics importants: (1) la protection de la dignité de ces membres, et; (2) l’accès 
à la justice dans le cadre d’une action collective portant sur des abus graves subis dans 
l’enfance6. 

[19] Toujours selon elle, les renseignements contenus dans la Demande 
d’autorisation sont d’une nature particulièrement sensible, puisqu’ils révèlent des abus 
psychologiques et physiques subis et observés par les membres concernés lorsqu’ils 
étaient enfants et que ces abus ont causé des impacts psychologiques importants et 
durables pour les membres concernés. 

[20] Dans Sherman, le juge Kasirer nous met en garde contre la banalisation de la 
notion de vie privée comme argument justifiant l’atteinte à la publicité des débats, car la 
vie privée des parties à un litige sera, à certains égards, toujours menacée dans les 
procédures judiciaires7. 

[21] C’est le cas même lorsque les dommages sont de nature psychologique.  

[22] Les parties défenderesses font remarquer les membres A. B., C. D. et E. F. n’ont 
personnellement pas fait l’objet d’abus sexuels, qui justifient généralement la mise en 
place de mesures de confidentialité8. La seule mention d’abus sexuel est celle de la 
membre qui accepte de voir son nom publié et qui en aurait été témoin plutôt que victime. 

 
6  Paragr. 11 du Plan d’argumentation.  
7  Au paragr. 75. 
8  Voir à cet égard L’Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal c. J.J, 2019 CSC 35;  J.C. c. Douville, 2022 

QCCA 958; Cormier c. Ville de Longueuil, 2021 QCCS 3927; M.G. c. Association Selwyn House, 2008 
QCCS 3695, paragr. 99; Centre d'amitié autochtone de Val-d'Or c. Procureur général du Québec, 2022 
QCCS 2089; Procureur général du Québec c. Centre d'amitié autochtone de Val-d'Or, 2024 QCCA 
403. 
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[23] Par ailleurs, C.D. allègue être devenu gérant de bande à Manawan vers 1972. Son 
identité peut probablement être facilement retrouvée. Ce n’est toutefois pas un critère 
déterminant. Comme l’écrit le juge Kasirer : 

[81]                          Il y aura lieu, bien sûr, d’examiner la mesure dans laquelle les 
renseignements font déjà partie du domaine public. Si la tenue de procédures judiciaires 
publiques ne fait que rendre accessibles ce qui est déjà largement et facilement 
accessible, il sera difficile de démontrer que la divulgation des renseignements dans le 
cadre de débats judiciaires publics entraînera effectivement une atteinte significative à cet 
aspect de la vie privée se rapportant à l’intérêt en matière de dignité auquel je fais 
référence en l’espèce. Cependant, le seul fait que des renseignements soient déjà 
accessibles à un segment de la population ne signifie pas que les rendre accessibles 
dans le cadre d’une procédure judiciaire n’exacerbera pas le risque pour la vie privée. 

[24] La demanderesse affirme de plus que si l’anonymat des victimes n’est pas 
préservé, moins de membres potentiels se manifesteront. Il s’agit là d’une affirmation, qui 
n’est appuyé d’aucune preuve. 

[25] La Cour d’appel a bien établi que les avocats sont tenus de respecter l’anonymat 
des membres qui communiquent avec eux lorsqu’ils le font en vertu d’une invitation qui 
comprend en engagement de confidentialité9. 

[26] La seule preuve au dossier consiste en la déclaration sous serment d’une 
parajuriste au cabinet des avocats de la demanderesse attestant que « tous les faits 
déclarés aux présentes sont vrais. » 

[27] Le Tribunal trouve cette preuve « générique » insuffisante pour satisfaire aux 
exigences de l’arrêt Sherman, où on peut lire : 

[63] … Ces principes n’empêchent pas de reconnaître l’importance du caractère 
public d’un intérêt en matière de vie privée quand celui-ci est lié à la protection de 
la dignité. Ils obligent simplement à faire la preuve de l’existence d’un risque 
sérieux pour cet intérêt de manière à justifier, à titre exceptionnel, une restriction 
à la publicité des débats…10 

(Le Tribunal souligne) 

[28] Mais cela ne met pas nécessairement fin au débat. Le fait que les témoins étaient 
mineurs au moment des faits invite à la prudence. La Cour suprême a spécifiquement 
examiné le cas d’une adolescente victime de cyberintimidation dans l’arrêt Bragg11. 

 
9  Belley c. TD Auto Finance Services Inc./Services de financement auto TD inc., 2018 QCCA 1727, 

paragr. 41. 
10  Voir également le paragr. 92. 
11  A.B. c. Bragg Communications Inc., 2012 CSC 46. 
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[29] L’intimidation avait un caractère sexuel, mais les propos de la Cour suprême ne 
se limitent pas à cette catégorie de harcèlement : 

[15]                          L’amicus curiae a souligné que l’adolescente n’avait fourni aucune 
preuve de préjudice concernant sa vulnérabilité émotive.  Or, bien que la preuve des 
conséquences préjudiciables directes que subirait un demandeur soit pertinente, les 
tribunaux peuvent aussi conclure à l’existence d’un préjudice objectivement discernable.  

[17]                          La reconnaissance du principe de la vulnérabilité inhérente des 
enfants demeure profondément enracinée en droit canadien.  Ainsi, la vie privée des 
jeunes est protégée en vertu du Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C-46 (art. 486), de la Loi 
sur le système de justice pénale pour les adolescents, L.C. 2002, ch. 1 (art. 110), et de la 
législation en matière de protection de l’enfance, sans oublier les ententes internationales 
comme la Convention relative aux droits de l’enfant, R.T. Can. 1992 no 3, et cette 
protection est fondée entièrement sur l’âge et non sur la sensibilité de l’enfant en 
particulier.  Par conséquent, un enfant n’a pas à démontrer dans le cadre d’une demande 
relative à la cyberintimidation à caractère sexuel qu’il se conforme à ce paradigme 
juridique.  Le droit attribue la vulnérabilité accrue en fonction de l’âge et non du 
tempérament : voir R. c. D.B., 2008 CSC 25 (CanLII), [2008] 2 R.C.S. 3, par. 41, 61 et 84-
87; R. c. Sharpe, 2001 CSC 2 (CanLII), [2001] 1 R.C.S. 45, par. 170-174. 

[23]                          Outre le préjudice psychologique de la cyberintimidation, nous devons 
examiner le préjudice inévitable qu’elle cause à l’enfant — et à l’administration de la justice 
— si ces derniers refusent de prendre des mesures de protection en raison du risque de 
préjudice supplémentaire découlant de la divulgation publique.  

[26]                          Des études ont confirmé que le fait d’autoriser les médias à diffuser 
les noms des enfants victimes et d’autres renseignements permettant de les identifier peut 
aggraver le traumatisme subi, compliquer le rétablissement, dissuader les dénonciations 
futures et faire obstacle à la collaboration avec les autorités.  (Voir, par exemple, Centre 
de recherche Innocenti de l’UNICEF, La sécurité des enfants en ligne : Défis et stratégies 
mondiaux (2011), p. 15-16; et R. c. D.H., 2002 BCPC 464 (CanLII), par. 8). 

[27]                          Si nous attachons de l’importance au droit des enfants de se protéger 
contre l’intimidation, qu’elle se manifeste sur l’Internet ou sous d’autres formes, si le bon 
sens et la preuve nous persuadent que les jeunes victimes de harcèlement à caractère 
sexuel sont particulièrement vulnérables au préjudice de la revictimisation consécutive à 
la publication, et si nous admettons que, en l’absence de la protection conférée par 
l’anonymat, la plupart des enfants ne pourront pas se prévaloir du droit à la protection, 
nous sommes fortement portés en l’espèce à autoriser A.B. à procéder de façon anonyme 
à la recherche de l’identité de l’auteur de la cyberintimidation.  

[30] En l’instance, les allégations des témoins portent sur du harcèlement et de 
l’intimidation. Faut-il absolument que ceux-ci aient un caractère sexuel? 

[31] Il faut remettre la cause dans son contexte global, soit d’allégations de racisme 
institutionalisé. 
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[32] Malgré la preuve déficiente, le Tribunal peut prendre connaissance d’office du 
traitement réservé aux enfants autochtones12 et constater que l’intimidation dont les 
témoins allèguent avoir été victimes touche au plus profond à leur dignité, y compris à ce 
jour. 

C. L’ordonnance sollicitée est-elle nécessaire pour écarter ce risque sérieux? 

[33] L’ordonnance sollicitée est nécessaire pour écarter le risque sérieux résultant de 
la publication de l’identité de personnes encore affectées par des traumatismes vécus 
dans leur enfance.  

[34] Elle ne fait qu’empêcher la publicité des noms de trois témoins, à cette étape-ci 
des procédures. Elle n’empêche en rien la publicité des audiences et ne restreint pas la 
divulgation des faits à l’origine du litige et les effets dont se plaint la demanderesse. Seule 
l’identité de trois témoins reste confidentielle pour le moment. Cette identité n’est pas 
nécessaire à un débat public sur le sort qu’on a pu faire subir aux enfants autochtones 
dans le système scolaire québécois.  

D. Les avantages de l’ordonnance l’emportent-ils sur ses effets négatifs? 

[35] Nous en sommes au stade préliminaire de l’autorisation pour exercer une action 
collective. L’identité des trois témoins n’est pas nécessaire à la compréhension des 
enjeux de ce dossier. La demanderesse est connue, ainsi qu’un autre témoin.  

[36] Il est fort probable que A.B., C.D. et E.F. soient interrogés si l’action est autorisée.  

[37] Il sera loisible aux parties défenderesses de demander que la présente 
ordonnance soit révisée, à la lumière de ces interrogatoires ou de la preuve qui sera 
versée au dossier. Pour le moment, l’ordonnance apparaît nécessaire pour préserver, de 
prime abord, la dignité des trois témoins.  

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

[38] ACCUEILLE la Demande d’ordonnance de non-publication et de mise sous 
scellés;   

[39] PREND ACTE de l’engagement de la demanderesse de dévoiler l’identité des 
membres désignés par les pseudonymes A.B., C.D. et E.F. aux parties, leurs avocats et 
leurs experts, aux seules fins du présent litige; 

[40] AUTORISE la production sous-scellés de la version non caviardée de la Demande 
d’autorisation;  

 
12  McLean v. Canada, 2019 FC 1075. 
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[41] ORDONNE qu’il soit interdit de publier ou de divulguer toute information 
permettant d’identifier les membres désignés par les pseudonymes A.B., C.D. et E.F., 
sauf entre les parties, leurs avocats et leurs experts, aux seules fins du présent litige, 
jusqu’à ce que la Cour en décide autrement, le cas échéant;  

[42] AUTORISE le dépôt au Registre des actions collectives de la version caviardée 
de la Demande d’autorisation;  

[43] LE TOUT, sans frais de justice. 

 
 

  
 
 
 
 
 
 
__________________________________ 
SYLVAIN LUSSIER, J.C.S. 
 

 
Me David Schulze 
Me Léa Lemay Langlois 
Me Adrienne Tessier 
DIONNE SCHULZE 
dschulze@dionneschulze.ca  
llemaylanglois@dionneschulze.ca  
atessier@dionneschulze.ca  
et 
Me Jean-Marc Lacourcière 
Me Jessica Lelièvre 
TRUDEL JOHNSTON & LESPÉRANCE 
jean-marc@tjl.quebec  
jessica@tjl.quebec   
PROCUREURS DE LA DEMANDERESSE 
 
 

 

Sylvain 
Lussier

Signature 
numérique de 
Sylvain Lussier 
Date : 
2026.06.08 
12:39:31 -04'00'
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Me Marie-Emmanuelle Laplante 
Me Mélyne Félix 
Me Michaël Fortier 
Me Émilie Houde 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE DU CANADA 
marie-emmanuelle.laplante@justice.gc.ca 
melyne.felix@justice.gc.ca 
michael.fortier@justice.gc.ca 
emilie.houde@justice.gc.ca 
PROCUREURS DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA 
 
Me Thi Hong Lien Trinh 
Me Andréa Boivin Claveau  
Me Leandro Steinmander 
Me Rosaire F. Arcand 
BERNARD, ROY (JUSTICE - QUÉBEC) 
lien.trinh@justice.gouv.qc.ca 
andrea.boivin-claveau@justice.gouv.qc.ca 
leandro.steinmander@justice.gouv.qc.ca 
rosaire.arcand@justice.gouv.qc.ca 
PROCUREURS DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 
 
 
Me Jonathan Desjardins Mallette  
Me Briana Fragapane 
Me Nicolas Déplanche 
Me Thomas Campbell 
MORENCY, SOCIÉTÉ D’AVOCATS, S.E.N.C.R.L. 
jdmallette@morencyavocats.com 
bfragapane@morencyavocats.com 
ndeplanche@morencyavocats.com  
tcampbell@morencyavocats.com 
PROCUREURS DES CENTRES DE SERVICES SCOLAIRES 
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PROCUREUR GENERAL DU CANA
DA
284 WELLINGTON TSA 6E ETAGE
OTTAWA ONT
KIA 0H8

Cour supérieure

Montréal

Date: le 11 juin 2026

PROCUREUR GENERAL DU CANA
DA
200 BOUL RENE-LEVESQUE O
MONTREAL-QC
H2Z 1X4

Objet: Le dossier 500-06-000006-268

TWENISH
DARHLENE

c. PROCUREUR GENERAL DU CANA
DA et al

AVIS DE JUGEMENT
(art. 108 et 335 C.p.c)

Prenez avis qu'un jugement est rendu dans le présent dossier. Si vous êtes
représenté, votre avocat en est déjà avisé.

Sauf pour certaines matières, le greffier peut, sur demande et contre paiement
des frais, délivrer des copies certifiées conformes du jugement.

Si le jugement rendu a mis fin à l'instance, vous devez récupérer les pièces
déposées au dossier. Pour ce faire, vous pouvez utiliser le formulaire
<< Demande de retrait de pièces ou d'émission de certificats » (SJ-1078)
disponible sur le site Internet du ministère de la Justice au
www.justice.gouv.qc.ca. À défaut, le greffier, un an après la date du jugement
passé en force de chose jugée ou de l'acte qui met fin à l'instance, peut les
détruire.
Toutefois, dans les matières susceptibles de révision ou de réévaluation ainsi
que dans les affaires non contentieuses, certains documents ne doivent être ni
retirés ni détruits.

Tout jugement peut être traduit en français ou en anglais sans frais et ce,
sur demande d'une partie. À cet effet, vous pouvez utiliser le formulaire
<< Demande de traduction de jugement » (SJ-1138) disponible sur le site
Internet du ministère de la Justice.

N'hésitez pas à communiquer avec nous pour toute information additionnelle.

Le greffier
Cour supérieure
10, RUE SAINT-ANTOINE EST MONTREAL (QUEBEC) H2Y4A5
SJ-1025 (2022-04) AVIJ
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C A N A D A 

PROVINCE OF QUÉBEC 
DISTRICT OF MONTREAL 

No: 500-06-000006-268

(Class Actions) 
S U P E R I O R  C O U R T

DARHLENE TWENISH, domiciled and residing at 

 

Applicant
v. 

ATTORNEY GENERAL OF CANADA, having an 
office at the Québec Regional Office, located at 
Guy-Favreau Complex, East Tower, 200, René-
Lévesque Boulevard West, 9th floor, in the city and 
district of Montréal, province of Québec, H2Z 1X4 

and 

ATTORNEY GENERAL OF QUÉBEC, having an 
office located at 1, Notre-Dame East, suite 8.00, in 
the city and district of Montréal, province of 
Québec, H2Y 1B6 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES 
HAUTS-BOIS-DE-L’OUTAOUAIS, legal person 
established in the public interest pursuant to the 
Education Act, RLRQ c I-13.3, having its head 
office at 331, Couvent, city of Maniwaki, district of 
Labelle, province of Québec, J9E 1H5 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE 
HARRICANA, legal person established in the 
public interest pursuant to the Education Act, RLRQ 
c I-13.3, having its head office at 341 Principale 
North, city of Amos, district of Abitibi, province of 
Québec, J9T 2L8 

and 

Heading continues on following pages 
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 CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DU LAC-
TÉMISCAMINGUE, legal person established in the 
public interest pursuant to the Education Act, RLRQ 
c I-13.3, having its head office at 2, Maisonneuve, 
city of Ville-Marie, district of Témiscamingue, 
province of Québec, J9V 1V4 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE L’OR-
ET-DES-BOIS, legal person established in the 
public interest pursuant to the Education Act, RLRQ 
c I-13.3, having its head office at 799, Forest
Boulevard, city of Val-d'Or, district of Abitibi, 
province of Québec, J9P 2L4 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE ROUYN-
NORANDA, legal person established in the public 
interest pursuant to the Education Act, RLRQ c I-
13.3, having its head office at 70, Oblats East, P.O. 
908, city and district of Rouyn-Noranda, province of 
Québec, J9X 5C9 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES 
HAUTES-LAURENTIDES, legal person 
established in the public interest pursuant to the 
Education Act, RLRQ c I-13.3, having its head 
office at 525, Madone, city of Mont-Laurier, district 
of Labelle, Québec, J9L 1S4 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA BAIE-
JAMES, legal person established in the public 
interest pursuant to the Education Act, RLRQ c I-
13.3, having its head office at 596, 4th Street, city of 
Chibougamau, district of Abitibi, province of 
Québec, G8P 1S3 

and 
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 CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES 
PHARES, legal person established in the public 
interest pursuant to the Education Act, RLRQ c I-
13.3, having its head office at 435, Rouleau
Avenue, city and district of Rimouski, province of 
Québec G5L 8V4 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE 
L’ESTUAIRE, legal person established in the 
public interest pursuant to the Education Act, RLRQ 
c I-13.3, having its head office at 620, Jalbert, city 
and district of Baie-Comeau, province of Québec, 
G5C 0B8 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DU FER, 
legal person established in the public interest 
pursuant to the Education Act, RLRQ c I-13.3, 
having its head office at 30 Comeau, city of Sept-
Îles, district of Mingan, province of Québec, G4R 
4N2 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA 
MOYENNE-CÔTE-NORD, legal person 
established in the public interest pursuant to the 
Education Act, RLRQ c I-13.3, having its head 
office at 1235, Digue, municipality of Havre-Saint-
Pierre, district of Mingan, province of Québec, G0G 
1P0 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DU 
LITTORAL, legal person established in the public 
interest pursuant to the Education Act, RLRQ c I-
13.3, having its head office at 1581, Docteur-
Camille-Marcoux Boulevard, municipality of Blanc-
Sablon, district of Mingan, province of Québec, 
G0G 1C0 

and 
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 CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DU PAYS-
DES-BLEUETS, legal person established in the 
public interest pursuant to the Education Act, RLRQ 
c I-13.3, having its head office at 828, Saint-Joseph 
Boulevard, city and district of Roberval, province of 
Québec, G8H 2L5 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE 
L’ÉNERGIE, legal person established in the public 
interest pursuant to the Education Act, RLRQ c I-
13.3, having its head office at 2072, Gignac, P.O. 
580, city of Shawinigan, district of Saint-Maurice 
province of Québec, G9N 3X2 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES 
SAMARES, legal person established in the public 
interest pursuant to the Education Act, RLRQ c I-
13.3, having its head office at 4671, Principale, 
municipality of Saint-Félix-de-Valois, district of 
Joliette, province of Québec, J0K 2M0 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA 
RIVERAINE, legal person established in the public 
interest pursuant to the Education Act, RLRQ c I-
13.3, having its head office at 375, Monseigneur-
Brunault, city of Nicolet, district of Trois-Rivières, 
province of Québec, J3T 1Y6 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES MILLE-
ÎLES, legal person established in the public interest 
pursuant to the Education Act, RLRQ c I-13.3, 
having its head office at 430, Arthur-Sauvé
Boulevard, city of Saint-Eustache, district of 
Terrebonne, province of Québec, J7P 2B3 

and 
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 CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LAVAL, 
legal person established in the public interest 
pursuant to the Education Act, RLRQ c I-13.3, 
having its head office at 955, Saint-Martin
Boulevard West, city and district of Laval, province 
of Québec H7S 1M5 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE RENÉ-
LÉVESQUE, legal person established in the public 
interest pursuant to the Education Act, RLRQ c I-
13.3, having its head office at 145, Louisbourg
Avenue, city and district of Bonaventure, province 
of Québec, G0C 1E0 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE 
KAMOURASKA – RIVIÈRE-DU-LOUP, legal 
person established in the public interest pursuant to 
the Education Act, RLRQ c I-13.3, having its head 
office at 464, Lafontaine, P.O. 910, city of Rivière-
du-Loup, district of Kamouraska, province of 
Québec, G5R 3Z5 

and 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA 
CAPITALE, legal person established in the public 
interest pursuant to the Education Act, RLRQ c I-
13.3, having its head office at 1900, Côté, city and 
district of Québec, province of Québec, G1N 3Y5 

and 

WESTERN QUÉBEC SCHOOL BOARD, legal 
person established in the public interest pursuant to 
the Education Act, RLRQ c I-13.3, having its head 
office at 15, Katimavik, city and district of Gatineau, 
province of Québec, J9J 0E9 

and 

CENTRAL QUÉBEC SCHOOL BOARD, legal 
person established in the public interest pursuant to 
the Education Act, RLRQ c I-13.3, having its head 
office at 2046, Saint-Louis Road, city and district of
Québec, province of Québec, G1T 1P4 
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and 

LESTER B. PEARSON SCHOOL BOARD, legal 
person established in the public interest pursuant to 
the Education Act, RLRQ c I-13.3, having its head 
office at 1925, Brookdale Avenue, city of Dorval,
district of Montréal, province of Québec, H9P 2Y7 

and 

SIR WILFRID LAURIER SCHOOL BOARD, legal 
person established in the public interest pursuant to 
the Education Act, RLRQ c I-13.3, having its head 
office at 235, Montée Lesage, city of Rosemère, 
district of Terrebonne, province of Québec, J7A 
4Y6 

and 

NEW FRONTIERS SCHOOL BOARD, legal 
person established in the public interest pursuant to 
the Education Act, RLRQ c I-13.3, having its head 
office at 214, McLeod, city of Chateauguay, district 
of Beauharnois province of Québec, J6J 2H4 

and 

EASTERN SHORES SCHOOL BOARD, legal 
person established in the public interest pursuant to 
the Education Act, RLRQ c I-13.3, having its head 
office at 40, Mountsorrel, municipality of New 
Carlisle, district of Bonaventure, province of
Québec G0C 1Z0 
 

Defendants

 
APPLICATION FOR AUTHORIZATION TO INSTITUTE A CLASS ACTION AND TO 

OBTAIN THE STATUS OF REPRESENTATIVE  
(Art 575 C.C.P.)  

 
 
TO ONE OF THE HONOURABLE JUDGES OF THE SUPERIOR COURT OF QUÉBEC 
SITTING IN THE DISTRICT OF MONTREAL, THE APPLICANT RESPECTFULLY 
SUBMITS: 
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I. OVERVIEW 

1. This class action concerns a chapter of the history of Indigenous education in 
Canada which has received comparatively less attention than others, such as the 
residential school system. 
 

2. Starting in the mid-20th century, the Government of Canada’s policy with respect to 
Indigenous education shifted towards integrating Indigenous youth into the provincial 
school systems attended by the non-Indigenous population. To this end, it entered 
into agreements with the government of Québec (along will all other provincial 
governments) and with provincial school boards. 

 
3. Though purportedly meant to end segregation and differential treatment of 

Indigenous youth, the so-called integration policy perpetuated those practices by 
sending Indigenous youth into an educational system which attached little to no 
value to their language and culture. Indeed, both the objectives and effects of this 
policy were for these youth to abandon their identity in favor of that held by the non-
Indigenous majority. 

 
4. As in other educational systems imposed on Indigenous peoples, abuse and 

discrimination by school staff remained rampant in the provincial schools frequented 
by Indigenous youth. Furthermore, Indigenous youth subjected to the integration 
policy faced a new scourge, namely that of racially motivated abuse at the hands of 
their non-Indigenous classmates. 

 
5. This class action aims to bring to light this heretofore little-known chapter in the 

history of colonial subjugation and racism suffered by the Indigenous peoples of 
Québec and Canada, and to compensate both the survivors of the integration policy 
and their family members. 

II. THE NATURE OF THE CLASS ACTION AND THE CLASS THE APPLICANT 
WISHES TO REPRESENT 

6. The Applicant seeks to institute a class action based on the common law, the Civil 
Code of Lower Canada, the Civil Code of Québec and the Charter of Human Rights 
and Freedoms, on behalf of the following classes: 

 
a. Survivor Class: 

 
All persons subject to the Indian Act who attended a public school in the 
province of Québec, between 1951 and 2014, pursuant to one or more 
agreements related to the education of Indian children made by the 
Government of Canada with the Government of Québec and/or a school board 
of the province of Québec. 
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For greater certainty, this class excludes all persons who only attended a 
school administered exclusively by a band council as defined in the Indian Act, 
or only attended a school pursuant to one or more agreements made by such 
a band council with only the Government of Québec and/or a school board. 
 
All persons who are a member of the class action known as Jonah and Jérôme 
v. Attorney General of Canada et al. (Québec Superior Court no. 500-06-
000999-199) are also excluded from the class. 

 
b. Family Class:  

Any spouse or civil union partner, sibling and direct descendant in the first or 
second degree of a member of the “Survivor Class,” as well as any spouse or 
civil union partner of any sibling or direct descendant in the first or second 
degree of such a person. 

All persons who are a member of the class action known as Jonah and Jérôme 
v. Attorney General of Canada et al. (Québec Superior Court no. 500-06-
000999-199) are also excluded from the class. 

III. THE PARTIES 

A. The Defendants 

7. The Attorney General of Canada (“Canada”) answers for the acts and omissions 
alleged below committed by agents or servants of the Government of Canada. 
 

8. The Attorney General of Québec (“Québec”) answers for the acts and omissions 
alleged below committed by the Government of Québec or its subordinates. 

 
9. The Defendant Centres de services scolaires and English-language school boards 

are the successor organizations to the former Québec school boards identified 
below, and owe the obligations originally owed by them, by reason of their acts and 
omissions or those of their subordinates, as alleged below. 

B. The Applicant 

10. The Applicant Darhlene Twenish is a member and former band councilor of the 
Kitigan Zibi Anishinabeg, whose reserve is located in the Outaouais region of the 
province of Québec. 
 

11. As of approximately 1965, while residing in Kitgan Zibi, the Applicant attended two 
different schools in the neighbouring town of Maniwaki, operated by two school 

34 



9 of 52 

boards who were predecessors to the Defendants Centre de services scolaire des 
Hauts-Bois-de-l’Outaouais and Centre de services scolaire des Hautes-Laurentides. 

IV. THE APPLICANT AND CLASS MEMBERS’ CAUSES OF ACTION AGAINST 
THE DEFENDANTS  

C. Integration of Indigenous Children into Québec’s Education System 

12. In the decades following Confederation, schools serving Indigenous children in 
Canada were mostly operated by churches and missionary organizations, with little 
funding or involvement from the federal government. 
 

13. During the first two decades of the 20th century, Canada gradually increased its 
participation in and oversight over Indigenous education. For instance, 1906 
amendments to the Indian Act gave Canada the authority to enforce compulsory 
school attendance by Indian children. In 1920, further amendments empowered the 
Governor in Council to establish and regulate schools for these children. 

 
14. As a result, throughout the first half of the 20th century, Canada administered an 

education system serving only Indigenous students, in collaboration with religious 
organizations. This system included both the residential schools system, as well as 
the day school system described further below. 

 
15. After World War II, representatives of Canada’s Indian Affairs Branch began to 

advocate for ending separate education of Indigenous children, and for the 
integration of these children into provincially run schools, using intergovernmental 
agreements. 

 
16. From 1946 to 1948, a Special Joint Committee of the Senate and the House of 

Commons reviewed “Indian affairs.” In its final report, the Committee endorsed this 
new policy of integration: 

 
7. The Operation of Indian Schools  
 
Your Committee recommends the revision of those sections of the Act which 
pertain to education, in order to prepare Indian children to take their place as 
citizens.  
 
Your committee, therefore, recommends that wherever and whenever possible 
Indian children should be educated in association with other children. 

 
as appears from a copy of this report entitled Recommendations of the Special Joint 
Committee of the Senate and the House of Commons, Exhibit P-1. 
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17. When the Indian Act was amended in 1951, in order to implement this 
recommendation, the Governor in Council was given the power to authorize the 
Minister for Indian Affairs to make agreements with the provinces, territories, public 
school boards or religious institutions for the education of Indian children: An act 
respecting Indians, SC 1951, c. 29, s. 113; Indian Act, RSC 1952, c. 149, s. 113; 
Indian Act, RSC 1970, c I-6, s. 114.  
 

18. On the basis of these new provisions, Canada began entering into such agreements, 
frequently referred to as “joint school agreements”. As appears from the Indian 
Affairs’ Branch Field Manual for Indian Agents, excerpts of which are Exhibit P-2, 
by 1957, integration was Canada’s explicitly stated policy:  

 
The Indian Affairs Branch is convinced that, where possible, Indian children 
should be educated in association with children of other racial groups. Where 
non-Indian day schools are conveniently located, the Indian Affairs Branch is 
prepared to enter into agreements with the authorities operating these schools 
to make possible the admission of Indian children rather than establish a 
separate day school for Indian children only on the reserve. 

 
19. In 1963, the Governor in Council authorized the Minister of Indian Affairs (under 

certain conditions) to make these agreements without his assent, allowing for a 
further expansion of this policy, as appears from Order in Council C.P. 1963-5/382, 
Exhibit P-3. 
 

20. In 1967, the “Hawthorn Report” published by the Indian Affairs Branch, entitled A 
Survey of the Contemporary Indians of Canada: Economic, Political, Educational 
Needs and Policies, reported in Part 2 that: 

 
Attendance of Indian children at integrated schools is ensured by joint 

agreements between the Indian Affairs Branch and the school boards 
concerned. The basic principles governing these agreements are as follows: 

 
aa) The federal government agrees to pay a portion of the school’s 
administrative expenses for each Indian admitted and a portion of the capital 
invested in each new construction intended for Indian students. 
 
bb) The school board agrees to admit Indian students to its schools and to see 
that they are treated on an equal basis with the other students. 
 
cc) No joint agreement may be signed without the prior consent of the Indian 
parents. 

 
as appears from Exhibit P-4. 
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21. As explained in the Hawthorn Report above, two types of joint school agreements 
were commonly used, namely, tuition fee agreements and capital cost agreements, 
or a combination of both.  

 
22. Tuition fee agreements provided that Canada was to pay a province or school board 

a set fee for each Indigenous child who attended a given school. These agreements 
also aimed at ensuring that the school provide specific services to Indigenous 
children, in accordance with their linguistic, cultural and educational needs, and thus 
included lists of special educational services which were negotiated for each school.  
 

23. Capital cost agreements provided for contributions by Canada to the cost of the 
educational facilities which would be used by a province or school board. As appears 
from a 1972 memorandum to regional superintendents of education by the director 
of the Education Branch of the Department of Indian Affairs and Northern 
Development, Exhibit P-5, capital cost agreements were used to meet three types 
of situations, namely, where:  

 
a. Canada contributed to the capital costs of (or “bought into”) existing provincial 

schools which had started admitting Indigenous students; 
 
b. Canada and a province or school board expanded an existing provincial school 

and shared the costs of this expansion on a pro rata basis determined by the 
average number of Indigenous children projected to attend the school; 

 
c. Canada and a province or school board built a new school, sharing construction 

costs on a similar pro rata basis. 
 
24. Appended to Exhibit P-5 are models of tuition fee and capital cost agreements 

approved by the Department of Indian Affairs and Northern Development as 
guidelines for negotiations with school boards under the joint school program. 
 

25. In 2019, the Federal Court approved a settlement of the McLean v. Canada (case 
no. T-2169-16) class action, brought on behalf of all persons who had attended the 
day schools operated for Indigenous students by Canada; the reasons for approval 
of this settlement are attached as Exhibit P-61.  

 
26. The parties to the McLean class action jointly retained historian Dr. Betsey Baldwin 

of the historical research firm Public History Inc. to prepare a report on Canada’s 
policy with respect to these day schools from 1920 to 1996, Exhibit P-7 (the “Public 
History Report”), which was filed in the Federal Court record in April 2019. 

 

 
1 McLean v. Canada, 2019 FC 1075 
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27. Although this was not its principal focus, the Public History Report studied the 
development of the integration policy in Indigenous education, including the 
development of joint school agreements and obtained statistics quantifying their 
expansion over time. 

 
28. According to the Public History Report, by May 1963, approximately 40% of 

Indigenous students across Canada were enrolled in provincial or territorial schools 
and this figure had grown to over 50 % by 1969. 

 
29. Starting in the early 1970s, Canada’s educational policy began gradually to shift 

towards giving First Nations increasing control over their children’s education. As a 
result, in certain cases, Indian bands were given funding to conclude new 
agreements which would replace the joint school agreements made by Canada with 
provinces or school boards. In other cases, these bands received funding from 
Canada to establish and operate schools themselves. Students who attended school 
pursuant to either of these new policies are not included in this class action. 

 
30. Nevertheless, records obtained from Canada in the Jonah v. Canada et al. class 

action (Superior Court no. 500-06-000999-199 - see below - hereinafter “Jonah”) 
demonstrate that the enrollment of Indigenous students in Québec’s school system 
under joint school agreements made by Canada remained high throughout the 
1970s. 

 
31. Exhibits P-8 and P-9 are lists prepared by Indian Affairs compiling the number of 

Indigenous students enrolled in the federally, provincially (through school boards) or 
privately operated schools located in Québec for the school years 1970-1971 and 
1973-1974. 

 
32. These lists include the schools identified below, operated by various school boards 

which were predecessor organizations to one of the Defendant Centres de services 
scolaires or English-language school boards:  

 
a. Centre de services scolaire des Hauts-Bois-de-l'Outaouais is the successor of 

the Commission scolaire de Maniwaki, which operated Saint Patrick 
Elementary School in Maniwaki near Kitigan Zibi. 
 

b. Centre de services scolaire Harricana is the successor of the Commission 
scolaire d’Amos, which operated École Sainte-Thérèse, École Sacré-Cœur, 
École Notre-Dame, Centre d’études supérieures, École Saint-Viateur, École 
Assomption, École des métiers, École Saint-Marc and École d’Amos, all 
located in Amos near the Anishinaabe community of Pikogan. 

 
c.  Centre de services scolaire du Lac-Témiscamingue is the successor of:  
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i. the school board of the Parish of Notre-Dame-du-Nord, which operated 

École Saint-André, École Saint-Louis, École Sainte-Thérèse, École 
Polyvalente Rivière-des-Quinze, École Notre-Dame-du-Nord, and 
École Témiskaming, all located in Notre-Dame-du-Nord near the 
Anishinaabe community of Timiskaming; and 
 

ii. the school board(s) which operated École Latulipe, located in Latulipe-
et-Gaboury near the Anishinaabe community of Timiskaming. 

 
d. Centre de services scolaire de l'Or-et-des-Bois is the successor of: 

 
i. the school board(s) which operated École Aikman, École Chanoine-

Delisle, École Saint-Louis, École Senneterre and École Saint-Paul, 
located in Senneterre near the Anishinaabe community of Lac Simon;  

 
ii. the school board(s) which operated École Cadillac and École Louis-

Querbes (Cadillac), located in Rouyn-Noranda near the Anishinaabe 
communities of Winneway and Timiskaming; 

 
iii. the school board(s) which operated École Desmarais, École le 

Carrefour, École professionnelle de Val-d’Or, École Sacré-Cœur and 
École Sainte-Marie, located in Val-d’Or near the Anishinaabe 
community of Lac Simon. 

 
e. Centre de services scolaire de Rouyn-Noranda is the successor of the school 

board(s) which operated École d’arts et métiers de Rouyn-Noranda, École Paul 
VI, École polyvalente de Rouyn-Noranda, École Sainte-Anne, École Notre-
Dame, École Sacré-Cœur, École Louis-Hébert and École Sainte-Brigitte, all 
located in Rouyn-Noranda.  

 
f. Centre de services scolaire des Hautes-Laurentides is the successor of:  
 

i. Commission scolaire des Hautes-Laurentides, which operated Cité 
étudiante de le Haute-Gatineau in Maniwaki; and 

 
ii. the school board(s) which operated Mont-Laurier School, located in 

Mont-Laurier near Kitigan Zibi. 
 
g. Centre de services scolaire de la Baie-James is the successor of:  

 
i. the school board(s) which operated École Galinée and École Matagami, 

located in Matagami near the Cree community of Waswanipi;   
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ii. the school board(s) which operated École Boréal (sic), located in Lebel-

sur-Quévillon near the Cree community of Waswanipi; and  
 

iii. the school boards which operated Mountain School, located in Chapais 
near the Cree community of Waswanipi; 

 
h. Centre de services scolaire des Phares is the successor of Commission 

scolaire Les Escoumins, which operated École Marie-Immaculée and École 
Saint-Marcellin, located in Les Escoumins near the Innu community of Essipit. 

 
i. Centre de services scolaire de l'Estuaire is the successor of :  
 

i. the school board(s) which operated École du Ruisseau-Vert, located in 
Ragueneau near the Innu community of Pessamit; and  

 
ii. the school boards(s) which operated Collège Hauterive and École 

secondaire Hauterive, located in Baie-Comeau near the Innu community 
of Pessamit. 

 
j. Centre de services scolaire du Fer is the successor of the Commission scolaire 

de Sept-îles, which operated École secondaire McCormick, École Marie-
Immaculée, École Louis-Hébert, École Jacques-Cartier, École secondaire 
Gamache, Institut La Vérendrye, École Divot, École secondaire de Sept-Îles 
and École Jean-du-Nord, all located in Sept-îles near the Innu community of 
Uashat mak Mani-Utenam. 
 

k. Centre de services scolaire de la Moyenne-Côte-Nord is the successor of :  
 

i. Commission scolaire Louis-Joliet, which operated École Longue-Pointe 
Mingan, located in Mingan near the Innu community of Ekuanitshit, as 
well as École de Natashquan and École Notre-Dame-des-Anges, 
located in Natashquan near the Innu community of Nutashkuan; and  

 
ii. the school board(s) which operated École Mgr. Labrie, located in Havre-

Saint-Pierre near the Innu community of Ekuanitshit. 
 

l. Centre de services scolaire du Littoral is the successor of the school board(s) 
which operated École Saint-Paul, located in Rivière-Saint-Paul near the Innu 
community of Pakuashipi. 
 

m. Centre de services scolaire du Pays-des-Bleuets is the successor of:  
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i. the school boards(s) which operated École de Roberval, Centre 
Bellevue, Cité/Villa Étudiante de Roberval, École/Collège Notre-Dame, 
École Jean-Dequin2, and École/Collège Saint-Georges, all located in 
Roberval near the Innu community of Mashteuiatsh (Pointe-Bleue); and  

 
ii. the school board(s) which operated École Bon-Conseil, located in Saint-

Prime near the Innu community of Mashteuiatsh (Pointe-Bleue).   
 

n. Centre de services scolaire de l’Énergie is the successor of  
 

i. the school board(s) which operated École Centrale, École Eugène-
Corbeil, École Jacques-Buteux and École Marie-Médiatrice, all located 
in La Tuque near the Atikamekw community of Wemotaci; and  

 
ii. the school board(s) which operated École de Shawinigan, École de 

Shawinigan C.S.I.C., École Notre-Dame-de-Shawinigan, Polyvalente 
Val-Mauricie, Polyvalente des Chutes3, École Sainte-Jeanne-d’Arc, 
École Francis-Boulay and École Sainte-Croix, all located in Shawinigan 
near the Atikamekw community of Wemotaci. 

 
o. Centre de services scolaire des Samares is the successor of the school 

board(s) which operated École Saint-Viateur, École Thérèse-Martin, École 
Barthélémy-Joliette4, Pavillon Félix-Gadoury and École Fayard, all located in 
Joliette near the Atikamekw community of Manawan. 
 

p. Centre de services scolaire de la Riveraine is the successor of:  
 

i. the Catholic Episcopal Corporation of Nicolet, which operated École 
Maurault, located in Pierreville near the Abenaki community of Odanak; 
and 

 
ii. the school board(s) which operated École Provencher and École 

Polyvalente de Nicolet, located in Nicolet near the Abenaki community 
of Wôlinak. 

 
q. Centre de services scolaire du Chemin-du-Roy is the successor of the school 

board(s) which operated École de La Salle, located in Trois-Rivières near the 
Abenaki community of Wôlinak. 

 
2 This school is not listed in Exhibits P-8 or P-9, but was attended by class member C.D., as alleged below. 
3 This school is not listed in Exhibits P-8 or P-9, but was attended by class member by A.B., as alleged 
below. 
4 This school is not listed in Exhibits P-8 or P-9, but was attended by class member Claudia Newashish, as 
alleged below. 
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r. Centre de services scolaire des Mille-Îles is the successor of:  
 

i. the school board(s) which operated Saint-Eustache Joint Elementary 
School and École Saint-Eustache, located in Saint-Eustache near the 
Mohawk community of Kanesatake;  

 
ii. the school board(s) which operated École Deux-Montagnes and École 

du Lac-des-Deux-Montagnes, located in Deux-Montagnes near the 
Mohawk community of Kanesatake; and  

 
iii. the school board(s) which operated Oka Joint School, located in Oka 

near the Mohawk community of Kanesatake. 
 

s. Centre de services scolaire de Laval is the successor of the school board(s) 
which operated École Sainte-Marguerite, located in Laval near the Mohawk 
community of Kanesatake. 
 

t. Centre de services scolaire René-Lévesque is the successor of the school 
board(s) which operated École polyvalente Carleton, located in Carleton-sur-
Mer near the Mi'gmaq communities of Gesgapegiag and Listuguj. 
 

u. Centre de services scolaire de Kamouraska-Rivière-du-Loup is the successor 
of the school board(s) which operated École Desbiens, located in Sainte-
Arsène near the Wolastoqiyik community of Kataskomiq. 

 
v. Centre de services scolaire de la Capitale is the successor of:  
 

i. the school board(s) which operated Loretteville Joint School, Lorette 
Roman Catholic School, École Béranger-Boivin, École l’Escale, École 
Morissette, École Saint-Joseph, École Saint-Viateur and Institut Saint-
Louis, all located in Loretteville near the Huron-Wendat community of 
Wendake; and 

 
ii. the school board(s) which operated École polyvalente de Neufchâtel, 

located in Neufchâtel near the Huron-Wendat community of Wendake. 
 

w. Western Québec School Board is the successor of:  
 

i. Maniwaki Protestant School Board, which operated Maniwaki 
Intermediate School and Maniwaki Protestant School, located in 
Maniwaki; 
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ii. the school board(s) which operated Noranda High School, Noranda 
School and Carmichael School, all located in Rouyn-Noranda;  

 
iii. the school board(s) which operated Percival High School, located in Val-

d’Or; and 
 
iv. the Protestant Regional School Board of Ottawa Valley, which operated 

Philémon Wright High School, located in Gatineau (then Hull) near 
Kitigan Zibi. 

 
x. Central Québec School Board is the successor of the Eastern Québec 

Regional School Board, the  Protestant School Municipality of Upper St. 
Maurice/St. Maurice Protestant School Board, and La Tuque Public School 
Board/La Tuque Board of School Trustees, which operated La Tuque Joint 
School/La Tuque High School, located in La Tuque. 
 

y. Lester B. Pearson School Board is the successor of the school board(s) which 
operated Bishop Wheelan High School and Lachine Roman Catholic Joint 
School, located in Lachine near the Mohawk community of Kahnawake. 

 
z. Sir Wilfrid Laurier School Board is the successor of the North Island Regional 

School Board and Laurenval School Board which operated Western Laval High 
School/Chomedey High School, located in Laval near the Mohawk community 
of Kanesatake. 

 
aa. New Frontiers School Board is the successor of the Châteauguay Valley 

English Protestant School Board, which operated Howard S. Billings High 
School and Centennial Park Elementary School, located in Châteauguay near 
the Mohawk community of Kahnawake. 

 
bb. Eastern Shores School Board is the successor of the school board(s) which 

operated New Richmond High School, located in New Richmond near the 
Mi'gmaq community of Gesgapegiag. 
 

33. Records obtained from Québec in the Jonah class action confirm that enrollment in 
joint schools continued at least into the 2000s: total enrollment in joint schools was 
2794 for the 1982-1983 school year, 2042 for the 1991-1992 school year, 654 for 
the 1999-2000 school year, and 880 for the 2005-2006 school year, as appears from 
documents entitled “Clientèle scolaire autochtone”, Exhibit P-10, “Données sur les 
effectifs scolaires autochtones pour 1991-1992 (…), Exhibit P-11, “Direction de la 
gestion des systèmes de collecte – Élèves autochtones”, Exhibit P-12 and “Élèves 
autochtones sous entente de scolarisation selon la commission scolaire et 
l’établissement – DCS 2005-2006”, Exhibit P-13. The Applicant notes, however, that 
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these records likely also contain students who attended a provincial school by virtue 
of an agreement between a band council and a school board, and who are therefore 
excluded from the class description. 
 

34. In 2014, sections 118 and 119 of the Indian Act, which had given Canada the power 
to determine where a registered Indian attended school, were repealed by An Act to 
Amend the Indian Act (Publication of by-laws) and to provide for its replacement, SC 
2014, c 38, s. 17. 

D. Abuse and Discrimination Suffered by Class Members at Joint Schools 

35. Survivor Class members suffered the following forms of abuse and discrimination at 
joint schools:  
 

a. Devaluation of Indigenous identity, language and culture; 
 

b. Physical, sexual or psychological abuse; 
 

c. Segregation of Indigenous students, inappropriate instruction under curricula 
intended for academically challenged students and/or absence of adaptation of 
curricula to account for students’ linguistic background. 

 
36. Survivor Class members were the subject of frequent racist comments or practices 

by school staff directed at their Indigenous identity or culture. They also faced racist 
bullying by non-Indigenous students without proper protection from school staff. 
Racist practices faced by class members included:  
 

a. Prohibition of certain cultural practices, such as wearing long hair for boys, or 
mocking of these practices by staff or students; 
 

b. Prohibition of speaking Indigenous languages, or mockery by staff or students 
directed at these languages; 

 
c. Unnecessary and humiliating practices purportedly meant to ensure their 

cleanliness, such as systematic administration of lice treatments to 
Indigenous students; 

 
d. Unnecessary medical procedures and examinations conducted in a 

humiliating manner, such as forcing several students to remove all their 
clothes in one another’s presence and in the view of other students to undergo 
medical examinations. 
 

37. Despite many of the joint school agreements providing for the teaching of Indigenous 
languages to class members, many schools never offered this subject or allocated 
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grossly insufficient time to its instruction. For example, a report on education of 
Indigenous students in public elementary schools presented in 1976 to Québec’s 
Ministry of Education noted that at École Notre-Dame in Schefferville, 30 minutes 
per week were allocated to teaching the Innu-aimun language, an allocation deemed 
“ridiculously low” (“ridiculement bas”) by the education specialist Jean Hénaire, as 
appears from the report entitled Rapport de recherche sur la situation pédagogique 
des enfants amérindiens fréquentant les écoles francophones élémentaires sous 
l’autorité des commissions scolaires du Québec, Exhibit P-14. 
 

38. These practices caused many class members to lose mastery of Indigenous 
languages and/or to lose their attachment to their Indigenous identity and culture. 

 
39. Many Survivor Class members suffered sexual abuse by teachers, school staff or 

other adults allowed to be on the premises, such as clergy or agents and servants 
of Canada’s Department of Indian Affairs and Northern Development. 

 
40. Survivor Class members also suffered corporal punishment that exceeded what was 

reasonable under the circumstances and were disproportionately targeted for this 
type of punishment compared with non-Indigenous students. These corporal 
punishments often created generalized terror among Indigenous students and 
regularly caused physical injuries. 

 
41. The racist bullying endured by Survivor Class members from non-Indigenous 

children frequently included physical violence. 
 

42. Survivor Class members were also subject to unnecessary and cruel medical 
procedures, organized by officials from Health and Welfare Canada in collaboration 
with school personnel. Examples include unnecessary removal of teeth without 
anesthetic, or systematic administration of tuberculosis detection tests to Indigenous 
students involving painful scratches to children’s backs. These medical procedures 
were systematically conducted without any prior consultation with students’ parents 
or guardians. 

 
43. Finally, Survivor Class members were frequently psychologically abused by 

teachers and school staff, for example by being publicly humiliated when they were 
unable to successfully complete class work or were accused of misbehaviour. 
Humiliating practices included public belittlement or refusal of bathroom breaks. 

 
44. Survivor Class members were the victims of unfair and racist educational practices 

which severely undermined their ability to achieve academic success. Indigenous 
students were systematically placed in classes reserved for academically challenged 
students, often on the basis of psychological or IQ tests that were culturally biased 
and/or did not account for these students’ limited mastery of French or English – this 
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practice is amply documented and criticized in Jean Hénaire’s report cited above, 
Exhibit P-14, as well as in other reports authored or co-authored by him for Québec’s 
Ministry of Education, namely a 1976 report titled Études et documents : L’univers 
scolaire des Montagnais, Exhibit P-15, and a 1979 report entitled La scolarisation 
des Amérindiens : échec et oppression, Exhibit P-16. This practice is also 
documented in other reports prepared for that Ministry, namely a 1981 report entitled 
Situation de l’Amérindien en milieu scolaire québécois: Pour une égalité des 
chances, Exhibit P-17, and a second 1981 report entitled Étude descriptive : 
Données statistiques se rapportant à l’absentéisme et aux résultats scolaires des 
enfants montagnais de l’École Notre-Dame de Schefferville (Section primaire), 
Exhibit P-18. 
 

45. In addition to the devaluation of Indigenous languages, the previously cited reports 
all document the injustice faced by Survivor Class members with an Indigenous 
mother tongue: the school curriculum was not adapted in order to account for these 
students’ reception of education in a second or third language that they often did not 
master well. Two other studies conducted by the Ministry of Education also 
documented this situation, namely a study titled Document d’information: Données 
recueillies par le M.E.Q. auprès des commissions scolaires relatives aux services 
offerts aux élèves amérindiens pour l’année 1979-80, Exhibit P-19, and another 
titled École primaire Notre-Dame, Schefferville, Rapport du sondage effectué auprès 
du personnel enseignant de l’École Exhibit P-20. 

 
46. As documented in these reports, the proportion of Survivor Class members who did 

not complete secondary – or even elementary – schooling was extremely high. The 
various forms of abuse and discrimination described above all contributed to this 
phenomenon. 

E. The Jonah Class Action and its Relation to this Case 

47. On December 8, 2023 (with corrected reasons released on December 11, 2023), the 
Superior Court authorized James Jonah and Adrienne Jérôme to bring a class action 
against Canada, Québec and seven Centres de services scolaires, on behalf of the 
following classes:  
 

Groupe des survivants – réserves ou établissements indiens : « Toute 
personne assujettie à la Loi sur les Indiens et ayant fréquenté entre 1951 et 
2014 au Québec, une École de jour provinciale, publique ou religieuse, située 
dans une communauté autochtone (réserve ou établissement indien) et dont le 
ministre des Affaires indiennes pouvait ou prétendait pouvoir enjoindre la 
fréquentation. » 
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Pour plus de clarté, sont exclues de la définition du « Groupe des survivants – 
réserves ou établissements indiens » les Écoles administrées exclusivement 
par un conseil de bande, tel que défini dans la Loi sur les Indiens.  
 
Groupe familial – réserves ou établissements indiens : « Tout époux ou 
conjoint uni civilement, tout frère ou sœur et toute personne descendante 
directe au premier ou au deuxième degré d’un membre du « Groupe des 
survivants – réserves et établissements indiens », ainsi que tout époux ou 
conjoint uni civilement de tout frère, sœur, ou personne descendante directe au 
premier ou deuxième degré d’une telle personne. »  
 
Groupe des survivants – villages inuits : « Toute personne, inscrite ou ayant 
le droit d'être inscrite à titre de bénéficiaire inuit en vertu de la Convention de la 
Baie James et du Nord québécois ou auprès d'une organisation inuite de 
revendication territoriale, ayant fréquenté entre 1963 et 1978, au Québec, une 
École de jour provinciale, publique ou religieuse située dans un village inuit et 
dont le gouvernement du Québec pouvait ou prétendait pouvoir enjoindre la 
fréquentation. »  
 
Groupe familial – villages inuits : « Tout époux ou conjoint uni civilement, tout 
frère ou sœur et toute personne descendante directe au premier ou au 
deuxième degré d’un membre du « Groupe des survivants – villages inuits », 
ainsi que tout époux ou conjoint uni civilement de tout frère, sœur, ou personne 
descendante directe au premier ou deuxième degré d’une telle personne. »  
 
Sont exclues de tous ces groupes les demandes, ou les portions de demandes, 
de toute personne concernant une agression sexuelle par tout religieux, 
membre ou employé de la Congrégation religieuse connue sous le nom Les 
Missionnaires Oblats de Marie Immaculée à l’extérieur des activités d’une École 
de jour provinciale, publique ou religieuse. 

as appears from a copy of the corrected authorization judgment in Jonah, Exhibit 
P-21.5 

 
48. As appears from the Jonah authorization judgment, Mr. Jonah and Ms. Jérôme (who 

are represented by the undersigned counsel – the “Jonah Plaintiffs”) were 
authorized to bring a class action on behalf of classes of Indigenous students making 
similar claims of abuse and discrimination in Québec schools to those alleged above. 
 

49. As appears from the Jonah class descriptions, the two “réserves et établissements 
indiens” classes covered by Jonah include schools attended by Indigenous children 
pursuant to the integration policy described above, namely schools operated by 
Québec or a school board pursuant to agreements made with Canada. However, 

 
5 J.J. c. Procureur général du Québec, 2023 QCCS 4653 (leave to appeal denied : Centre de services 
scolaire de la Baie-James c. J.J., 2024 QCCA 205). 
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these class descriptions contain a territorial limit, in that they include only schools 
located in a First Nation community (namely a reserve or Indian settlement). 
 

50. After having reviewed historical documents disclosed during litigation (including 
dozens of joint school agreements), the Jonah Plaintiffs concluded that the restriction 
of these class descriptions to schools located in a First Nation community was 
inconsistent with the integration policy.  
 

51. In fact, historical records make clear that Canada’s integration policy was deployed 
both to provincially run schools located in First Nation communities and to all the 
other public schools across Québec who admitted Indigenous students. 

 
52. As an illustration, the Applicant attaches as Exhibits P-22 to P-31 the capital cost 

agreements whereby the joint school attended by Jonah Plaintiff Adrienne Jérôme 
was built in the community of Lac Simon with funding from Canada and the 
Commission scolaire de Val-d’Or, as well as various tuition fee agreements 
concluded with respect to this school. 

 
53. As appears from Exhibits P-32 to P-39, the capital cost and tuition fee agreements 

concluded relative to Schefferville’s École Notre-Dame, located in Schefferville, 
outside the Innu community of Matimekush-John Lake on lands which were later 
added to the reserve, are virtually identical to those concluded with respect to Lac 
Simon. 

 
54. Both these schools are included in the Indian Affairs lists of provincial schools 

attended by Indigenous students, Exhibits P-8 and P-9.  
 

55. These inventories also contain many schools which had been identified in the Jonah 
Plaintiffs’ authorization application, but which historical documents subsequently 
indicated were in fact not located on reserve or Indian settlement lands – the First 
Nation communities in this situation are the following:  

 
a. Waskaganish 

 
b. Gesgapegiag 

 
c. Listuguj 

 
d. Unamen Shipu 

 
e. Matimekush – John Lake 

 
f. Pakuashipi 
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56. The Jonah Plaintiffs filed an application to modify the class description, in order to 

include all joint schools in Québec. On September 5th, 2025, the Superior Court 
dismissed their application, as appears from a copy of the Court’s decision, 
Exhibit P-406. 
 

57. In this decision, the Court ordered the parties to continue discussions relating to the 
inclusion of the former students of these First Nation communities in the Jonah class. 
It is therefore possible that some of these students remain, by consent of the parties, 
members of the Jonah class action even though the school they attended was not 
located on reserve or Indian settlement lands. 
 

58. However, for greater certainty, any person who is not a member of the Jonah class 
because of the geographical location of the school they attended will be covered by 
the description of the present proposed class action. 

F. The Abuse and Discrimination Suffered by the Applicant 

59. The Applicant attended pre-kindergarten and kindergarten at the federal school 
located on the Kitigan Zibi reserve, Congway Bridge School. 
 

60. She then attended Saint Patrick Elementary School (“Saint Patrick’s”) in the 
neighbouring town of Maniwaki, operated by the Commission scolaire de Maniwaki, 
where she was both the victim and a witness of racism and physical and 
psychological abuse. 

 
61. Although she was never a victim of physical abuse by teachers or staff, she 

frequently witnessed other Indigenous students receiving severe abuse, such as:  
 

a. Students being struck violently on the head or hands with hard cover 
textbooks. 
 

b. Students being grabbed by the throat, lifted off the floor and slammed 
repeatedly into a wall, leaving bruises on their necks. 
 

c. On a few occasions, a teacher grabbed students by the ankles and hung them 
out the window of the second floor of the school - other students told her about 
this form of “punishment” being inflicted on them or others. 

 
62. For one or two school years, students from Kitigan Zibi were dropped off by school 

buses at the Maniwaki arena, which was separated from the entrance to Saint 
Patrick’s by a baseball field. During this period, the Applicant and her fellow 

 
6 Jonah c. Procureur général du Québec, 2025 QCCS 3179 
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Indigenous students were subject to daily racially motivated attacks on this field by 
students from a nearby school, École Sacré-Coeur, without any protection from the 
staff of that school or Saint Patrick’s. 
 

63. Every morning when Kitigan Zibi students got off the bus, the Sacré-Coeur students 
would be waiting for them on top of a hill overlooking the baseball field. Those 
students would yell racist insults, throw different projectiles at them including rocks, 
or chase after the Indigenous students and physically assault the ones they caught, 
punching and kicking them. 

 
64. The field and the arena were in plain view of the schoolyards at Saint Patrick’s and 

École Sacré-Coeur. Every day, school staff would be waiting for students in these 
schoolyards – they could see what was happening on the field but never intervened. 

 
65. The Applicant had to run from these attackers every morning, and was terrified of 

getting beat up, which she saw happen to many other children from Kitigan Zibi. 
 

66. On one occasion, she and her friend were running across the muddy field, and her 
friend’s shoe got caught in the mud and came off her foot. The Applicant then saw 
students from Sacré-Coeur approaching them and screamed at her friend to leave 
the shoe so she wouldn’t get caught.  

 
67. On another occasion, while a group of Sacré-Coeur students were picking up clay 

from the field and throwing balls of it at the Applicant and her fellow students, one 
Sacré-Coeur student started putting balls of clay into the end of a broken fence pole 
and using it as a sling. He twirled the pole over his head and hurled a ball at the 
Applicant, striking her with force in the eye. This was very painful, and it took the 
Applicant many trips to the bathroom over several hours to wash the clay out of her 
eye. 

 
68. After one or two years of these daily attacks, the bus eventually started dropping off 

students from Kitigan Zibi directly at Saint Patrick’s. 
 

69. The Applicant was also violently bullied on the school bus and in the school yard 
every day. A few older students from Kitigan Zibi would take turns slapping her in 
the face. The Applicant could see that the teacher supervising the school yard saw 
this happening, but she never intervened. One day, the Applicant decided to fight 
back and punched one of these girls – this made the teacher intervene, but she only 
reprimanded the Applicant, grabbing her by the shoulders and shaking her violently. 

 
70. Because of all this abuse, the Applicant was so scared of going to school that she 

threw up on the school bus almost every morning. 
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71. The Applicant saw many other Indigenous students be emotionally and physically 
abused by non-Indigenous students at Saint-Patrick’s – there were constant fights 
provoked by racist bullying. Several people from Kitigan Zibi told her they had 
eventually quit school because they were mocked for speaking 
Anishinaabe/Algonquin at Saint Patrick’s, or other schools attended by Kitigan Zibi 
students. 

 
72. The Applicant was also the victim of one of the cruel forms of medical violence 

described above, namely unnecessary pulling of teeth. 
 

73. When she was 7 or 8 years old, a car came to school to take the Applicant and other 
Indigenous students to a dentist’s office in Maniwaki. This dentist was hired by 
Canada, but Indigenous students’ appointments were organized jointly with school 
staff. 
 

74. Upon arriving at the dentist’s office, the Applicant was put in a waiting room with 
other Indigenous students, who were called one by one to see the dentist.  

 
75. The Applicant could hear children crying and screaming in pain from inside this 

office. Students would then exit the office holding a bloody cloth to their mouths.  
 

76. When the Applicant was called into the dentist’s office, he made her sit in the 
dentist’s chair and pulled on one of her teeth with pliers until it came out, without 
giving her any anesthetic beforehand. The Applicant experienced extreme pain. She 
then left the dentist’s office and the same car arrived to take her back to school. 
Terrified, the Applicant ran away from school as soon as she could. 

 
77. The tooth the dentist pulled was a baby tooth but was nowhere near falling out. In 

fact, it was years before another tooth grew in its place. 
 

78. When the Applicant returned home that evening and told her parents what had 
happened to her, they were shocked. They had no idea that her school had arranged 
for a visit to the dentist. The Applicant’s mother called the school to complain, but on 
later occasions, the Applicant saw the same car come to Saint Patrick’s and 
continued hearing about students from Kitigan Zibi having teeth pulled. 
 

79. The Applicant was traumatized by the experience. She became terrified of going to 
the dentist and did not go again during her childhood and teenage years. When she 
was 19, she broke a tooth and waited for weeks before going to have it fixed. She 
then did not go to the dentist again for about another 15 years – she tried a few times 
but would start hyperventilating in the waiting room and could not calm down, so she 
would leave without seeing the dentist. 
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80. To this day, when the Applicant thinks back on the experience, she can feel the 
grinding sensation in her mouth when the dentist was pulling on her tooth. 

 
81. Years later, when reminiscing with friends from Kitigan Zibi who were similarly 

abused, these friends told the Applicant that the dentist kept all the teeth he pulled 
in a glass jar on the counter of his office, in plain view of his patients. The Applicant 
cannot remember seeing this jar and believes she may have “blacked this out” due 
to trauma.  

 
82. On many occasions, students from Kitigan Zibi were told in front of their classes that 

“all the Indians” had to go down to the cafeteria. Sometimes, nurses would 
administer painful scratches on their backs, which the Applicant was told were 
administered to test them for tuberculosis. The Applicant was so scared of these 
tests when she saw other students undergo them that she ran away from school 
before her turn. 

 
83. Another time, they were told they would be given a treatment for lice: white powder 

was rubbed into their hair and remained visible for the rest of the school day. Many 
non-Indigenous students pointed and laughed at the Applicant and her classmates, 
which humiliated her. Her mother was again furious to learn about this treatment 
which she knew nothing about beforehand and that her daughter did not need. 

 
84. On another occasion, students from Kitigan Zibi were taken to an empty classroom 

in groups of two or three and told they would undergo a medical examination. They 
were then told to undress down to their underwear. Pieces of paper had been put in 
the windows, but they did not block them entirely. The Applicant saw many non-
Indigenous students peer in at them through the window, laughing. 

 
85. The Applicant heard many teachers, staff and students at Saint Patrick’s make racist 

comments about Indigenous people. Teachers also frequently belittled Indigenous 
students: for example, the Applicant’s third-grade teacher never called her by her 
name, instead always calling her “Lady Jane” in a mocking tone.  

 
86. She was also emotionally abused by a teacher who taught her for three consecutive 

years. The teacher knew that the Applicant struggled with math severely and yet 
would still constantly make her do math problems on the blackboard in front of the 
class, which made the Applicant cry many times. She could not understand why this 
teacher would humiliate her like this: she was known as the first Indigenous person 
from Kitigan Zibi to become a teacher in Maniwaki.  
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87. School curriculum at Saint Patrick’s also belittled Indigenous people. Several history 
textbooks referred to them as “savages.” On one occasion, her class visited a history 
museum in Ottawa and were taken to an exhibit displaying the skeletons of an 
Anishinaabe man and his child in an open grave. This belittlement shocked the 
Applicant and made her question her self-worth. 

 
88. There were no Anishinaabe/Algonquin language classes at Saint Patrick’s until the 

Applicant was in the fourth or fifth grade, and as of that point the class was a short 
period once a week. 

 
89. The Applicant then went to Cité étudiante de la Haute-Gatineau (called the 

“Polyvalente” by students) for secondary school. The Polyvalente was also in 
Maniwaki and was operated by the Commission scolaire des Hautes-Laurentides. 

 
90. The Applicant witnessed frequent racist comments by teachers, staff and students 

at the Polyvalente, and saw many Indigenous students being bullied or physically 
assaulted by non-Indigenous students.  

 
91. In one of her classes, all the students from Kitigan Zibi sat together in the back. One 

day, the teacher walked up to them for no apparent reason, glaring, and said, “gang 
de sauvages!” 

 
92. The Applicant angrily challenged him and was sent to the principal’s office; when 

she refused to apologize to the teacher, the principal suspended her from school. 
 

93. The Applicant’s parents and many others complained and the teacher was 
eventually made to apologize to the students, but he remained at the school. 

 
94. On another occasion, a group of three non-Indigenous girls followed her around a 

common area to her locker, whooping mockingly and calling her “sauvagesse.” The 
Applicant confronted the three girls, who said they wanted to fight her. The Applicant 
went outside and fought one of the girls. The fight was eventually broken up and 
when the girls were taken to the principal’s office, they were told they had to 
apologize to each other and shake hands. The Applicant refused and was 
suspended from school for three days. 

 
95. Anishinaabe/Algonquin language classes were optional at the Polyvalente and 

students who took them received no credits towards their diploma; this discouraged 
many students from Kitigan Zibi from taking these classes. 

 
96. When she looks back on her schooling experience, the Applicant feels like she and 

her Indigenous classmates were thrown to the wolves or used as guinea pigs in 
Canada’s new integration policy. 
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97. She felt constant fear at school. She was angry at teachers and her parents for not 

protecting her. She felt constant self-doubt, and even self-hatred. 
 

98. Over the years, she has overcome these feelings. Today she is well and proud of 
who she is. But she still wonders why the Defendants did not protect Kitigan Zibi’s 
children. 

G. Examples of Abuse and Discrimination Suffered by Other Class Members 

i. Claudia Newashish 

99. Claudia Newashish est membre de la communauté atikamekw de Manawan, située 
dans la région administrative de Lanaudière. 
 

100. D’environ 1985 à 1989, Mme Newashish a fréquenté l’École secondaire Thérèse-
Martin à Joliette, à environ 185 km de Manawan, opérée par le prédécesseur du 
Centre de services scolaire des Samares.  

 
101. À cette époque, comme il n’y avait pas d’école secondaire à Manawan, les jeunes 

de la communauté étaient envoyés à Joliette pour fréquenter les écoles secondaires 
Thérèse-Martin, Barthélémy-Joliette ou Saint-Viateur. 

 
102. La majorité des élèves de Manawan étaient placés dans des programmes 

professionnels à Barthélémy-Joliette.  
 

103. Lors de sa fréquentation de l’École Thérèse-Martin, Mme Newashish a subi un climat 
d’intimidation et de racisme constants par les élèves allochtones envers les élèves 
autochtones, sans que les enseignants ou la direction n’interviennent pour faire 
cesser ces abus psychologiques.  

 
104. Les élèves allochtones proféraient fréquemment des insultes racistes aux élèves 

atikamekw, comme « kawish ». L’intimidation était si forte que les élèves atikamekw 
ne pouvaient pas manger à la cafétéria avec les autres élèves. Ils devaient se 
réfugier dans le corridor ou à l’extérieur de l’école. Lorsqu’ils mangeaient à la 
cafétéria, les élèves allochtones renversaient leurs cabarets ou mettaient des 
choses dans leur nourriture.  

 
105. Souvent, un groupe d’élèves allochtones attendait les élèves atikamekw dans la cour 

d’école pour les frapper avant qu’ils embarquent dans l’autobus scolaire. Les 
agressions physiques se poursuivaient aussi dans les autobus scolaires. 

 
106. Les surveillants et les enseignants voyaient ces abus physiques et psychologiques, 

mais ils ne faisaient rien pour y mettre fin.  
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107. Une fois, pendant un cours de français, un élève a frappé si fort Mme Newashish à 

la tête avec son étui à crayons qu’elle a perdu connaissance et a dû se rendre à 
l’infirmerie. Le lendemain, l’enseignant de français a puni Mme Newashish en lui 
enlevant ses lunettes pour qu’elle ne voie pas le tableau, car il lui reprochait d’avoir 
frappé l’élève qui lui avait donné un coup d’étui.  

 
108. Plusieurs fois, Mme Newashish a été punie parce qu’elle parlait atikamekw en 

classe. Les enseignants l’obligeaient à s’asseoir dans le corridor pendant toute la 
durée du cours. Elle manquait alors la matière et elle ne pouvait pas la reprendre. 
Quand elle était dans le corridor, elle voyait souvent d’autres élèves atikamekw punis 
pour la même raison.   

 
109. Une fois, alors qu’elle était en punition dans le corridor, Mme Newashish et d’autres 

élèves atikamekw eux aussi en punition sont allées se cacher dans leur casier. Un 
surveillant a trouvé une élève dans son casier, mais plutôt que de l’emmener voir le 
directeur, il l’a emmenée dans les toilettes. Une autre élève a vu le surveillant 
agresser sexuellement l’élève dans les toilettes.  

 
110. En raison de ce climat d’abus constants, Mme Newashish a abandonné l’école avant 

de compléter son secondaire, comme un très grand nombre de jeunes de Manawan. 
 

111. Les traumatismes qu’elle a vécus lors de sa fréquentation de l’École Thérèse-Martin 
ont eu des conséquences psychologiques importantes et à long terme pour Mme 
Newashish, incluant un manque de confiance, des problèmes de consommation, 
ainsi que des difficultés dans ses relations interpersonnelles.  

ii. A.B. 

112. A.B. est membre de la communauté atikamekw de Wemotaci située dans la région 
de la Mauricie dans la province de Québec. 
 

113. D’environ 1972 à 1978, A.B. a fréquenté les écoles secondaires Notre-Dame de 
Shawinigan et Polyvalente Val-Mauricie, situées à Shawinigan à environ 245 km de 
Wemotaci. Ces écoles étaient opérées par le prédécesseur du Centre de services 
scolaire de l’Énergie.  

114. À cette époque, comme il n’y avait pas d’école secondaire à Wemotaci, les jeunes 
de la communauté étaient envoyés à Shawinigan ou à Roberval pour fréquenter 
l’école secondaire. 

115. Contrairement à la majorité des élèves atikamekw de Wemotaci, qui étaient placés 
dans un « cheminement professionnel », A.B. a pu compléter son parcours 
secondaire dans un « cheminement régulier ». 
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116. Après sa fréquentation scolaire, vers  puis , A.B. a travaillé 
comme  pour les élèves de Wemotaci qui fréquentaient la 
Polyvalente Val-Mauricie, la Polyvalente des Chutes et l’École Sainte-Jeanne-d’Arc 
à Shawinigan.  

117. Dans ce rôle, A.B. intervenait auprès des enseignants et de la direction des écoles 
lorsque des difficultés survenaient pour les élèves atikamekw de Wemotaci, tant sur 
le plan académique que disciplinaire. 

118. En tant qu’  des élèves atikamekw lui ont rapporté des propos 
dégradants ou racistes tenus par des enseignants à leur égard, ainsi que des 
incidents d’intimidation commis par des élèves allochtones. 

119. Lorsqu’A.B. était , les élèves atikamekw de Wemotaci qui 
fréquentaient les écoles secondaires de Shawinigan étaient systématiquement 
placés dans des classes de « présecondaire » et plusieurs étaient ensuite transférés 
vers le « cheminement professionnel ».  

120. À leur arrivée à Shawinigan, les élèves de Wemotaci étaient automatiquement 
placés dans une classe de « présecondaire » qui regroupait exclusivement des 
élèves autochtones, sans aucune évaluation individuelle de leurs aptitudes. Il était 
ainsi tenu pour acquis, sans vérification, que les élèves de Wemotaci commençaient 
le secondaire avec un retard scolaire, ce qui était souvent inexact. Les élèves de 
Wemotaci n’intégraient directement le secondaire 1 que lorsqu’ils démontraient un 
potentiel marqué; A.B. devait alors faire des démarches supplémentaires afin de les 
intégrer dans des classes régulières.  

121. Dès le secondaire 1 ou 2, la direction des écoles affectait automatiquement un 
nombre important d’élèves de Wemotaci au « cheminement professionnel ». A.B. 
est intervenue à quelques reprises pour retirer certains de ces élèves du 
« cheminement professionnel » et les réintégrer dans le « cheminement régulier ».  
 

iii. C.D. 

122. C.D. est membre de la communauté atikamekw de Manawan.  

123. D’environ 1965 à 1970, C.D. a fréquenté l’École Saint-Georges, le Collège Notre-
Dame et l’École Jean-Dequin, toutes situées à Roberval dans la région du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, à environ 500 km de Manawan. Ces écoles étaient 
opérées par le prédécesseur du Centre de services scolaire du Pays-des-Bleuets.  

124. À cette époque, les jeunes de Manawan étaient envoyés dans le pensionnat de 
Pointe-Bleue où ils résidaient pendant leur fréquentation scolaire. Au primaire, les 
enfants résidant dans le pensionnat de Pointe-Bleue fréquentaient l’école située sur 
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la réserve (aujourd’hui Mashteuiatsh). Ensuite, à partir de la 6e ou 7e année, ils 
étaient envoyés dans les écoles de Roberval, à quelques kilomètres de Pointe-
Bleue.  

125. Contrairement à la majorité des élèves de Manawan qui étaient classés dans des 
classes de « rattrapage » ou d’«initiation au travail », C.D. a pu suivre les cours 
classiques lors de sa fréquentation des écoles de Roberval. 

126. À cette époque, les élèves autochtones fréquentant le Collège Notre-Dame à 
Roberval dont les résultats étaient jugés insuffisants étaient automatiquement 
transférés vers les « écoles de métiers » de la ville d’Alma, située à environ 60km 
de Roberval.  

127. C.D. a été exposé à des attitudes et propos discriminatoires récurrents de la part 
des enseignants, notamment d’un enseignant d’histoire qui qualifiait régulièrement 
les élèves atikamekw de « sauvages » ou de « mauvais Indiens ». C.D. se sentait 
constamment rabaissé et humilié devant l’ensemble des élèves, et chaque cours 
d’histoire est devenu extrêmement difficile à supporter. 

128. Vers 1972, après son parcours scolaire, C.D. est devenu gérant de bande à 
Manawan. Lors de l’une des rencontres auxquelles il a assisté avec les autorités 
provinciales et fédérales pour la négociation des ententes sur les frais de scolarité, 
les gérants de bande des communautés atikamekw ont dénoncé le placement 
disproportionné des élèves autochtones dans les « programmes de métiers ».  

129. Ces pratiques ont renforcé le sentiment d’injustice et d’exclusion ressenti par C.D.  
 

iv. E.F. 

130. E.F. est membre de la communauté innue de Pessamit située dans la région 
administrative de la Côte-Nord.  

131. D’environ 1966 à 1972, E.F. a fréquenté l’École Sainte-Marie à Ragueneau et l’École 
secondaire de Hauterive, situées respectivement à environ 20km et 60km de 
Pessamit. Ces écoles étaient opérées par les prédécesseurs du Centre de services 
scolaire de l’Estuaire.  

132. À cette époque, comme il n’y avait pas d’école secondaire à Pessamit, les jeunes 
de la communauté étaient envoyés à Ragueneau ou à Hauterive (aujourd’hui 
fusionnée avec Baie-Comeau) pour fréquenter l’école secondaire.  

133. Tout au long de ses études à l’école Sainte-Marie de Ragueneau, E.F. a été exposée 
à un climat dévalorisant et discriminatoire, incluant notamment :  
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a. une enseignante l’a humiliée en la forçant à coller sa gomme sur son nez 
devant toute la classe, provoquant les rires des élèves; 

b. une autre élève innue s’est fracturé la jambe à son arrivée à l’école, mais a 
été obligée à rester assise en classe durant plusieurs heures, sans attention 
médicale, avant d’être conduite à l’hôpital;  

c. des élèves allochtones ridiculisaient fréquemment E.F. en raison de son 
accent et de sa difficulté à s’exprimer en français, lui provoquant un malaise 
constant et nuisant à sa confiance et à sa réussite scolaire;  

d. des élèves allochtones proféraient fréquemment aux élèves innus des 
insultes racistes telles que « sauvage » ou « sauvagesse », sans que les 
enseignants interviennent ou leur imposent des conséquences. 

134.  À l’école secondaire de Hauterive, E.F. a également fait face à des propos racistes. 
Elle ne s’y est jamais sentie à sa place, et avait l’impression que les élèves et les 
enseignants allochtones acceptaient les élèves innus par obligation. 

135. E.F. a été profondément affectée par le climat discriminatoire subi lors de sa 
fréquentation des écoles à Ragueneau et à Hauterive. Elle ne s’est jamais sentie 
valorisée dans l’environnement scolaire, ce qui a affecté sa réussite scolaire et son 
estime personnelle. La peur de la moquerie et le sentiment de ne pas être à sa place 
l’ont suivi longtemps dans sa vie adulte.  

H. The Liability of the Defendants 

i. Canada 

136. At all relevant times, the Indian Act obliged all children who were registered Indians 
and ordinarily resident on reserve or provincial Crown lands to attend the school 
designated by the Minister of Indian Affairs.  
 

137. The Indian Act allowed the Minister to appoint truant officers - who had the powers 
of a peace officer - to compel school attendance. 

 
138. If an Indigenous child did not attend school, their parents faced fines or imprisonment 

and, until 1973, withdrawal of family allowances payable by Canada to all parents of 
dependent children. 

 
139. While joint school agreements granted control to Québec or the relevant school 

board over the administration of the school, including hiring and supervision of 
personnel, Canada retained important powers and obligations under these 
agreements:  
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a. Canada had the power to inspect all joint schools to verify that joint school 
agreements were respected. 
 

b. Canada negotiated the “special services” that would be delivered to the 
Indigenous children of each joint school. 

 
c. For many years, Canada explicitly undertook to ensure that all Indigenous 

students “met standards of health and hygiene similar to non-Indigenous 
students.” 

 
140. At all times during the class period, Canada breached its fiduciary obligation towards 

Survivor Class members. Canada decided unilaterally to implement its integration 
policy and decided unilaterally where Survivor Class members would attend school. 
Despite this assumption of responsibility for and control over Survivor Class 
members, Canada utterly failed to inspect joint schools to ensure that these class 
members were not subjected to abuse or discriminatory practices, and that their 
identity and culture were protected. 
 

141. Canada also breached its obligation to act in accordance with the honour of the 
Crown towards class members, all holders of both individual and collective rights by 
virtue of their Indigenous identity. In implementing its new educational policy for the 
country’s Indigenous peoples, Canada did not meet its heightened duty to ensure 
that class members’ best interests were protected. 

 
142. Canada failed to adequately consult Indigenous peoples while negotiating and 

implementing joint school agreements for the education of Indigenous children. 
 

143. Canada’s agents also committed civil faults towards class members, and Canada is 
thus liable to make reparation for their injuries pursuant to art. 1054 of the Civil Code 
of Lower Canada and art. 1457 of the Civil Code of Québec. Canada’s obligation of 
prudence towards class members was high due to:  

 
a. Canada’s constitutional and public law powers over and obligations towards 

Indigenous peoples; 
 

b. Canada’s knowledge of the widespread discrimination and abuse which had 
occurred previously under the educational system it either oversaw or 
administered without collaboration with provincial institutions, namely the 
residential and federal day school systems; 
 

c. Canada’s powers and obligations under the joint school agreements. 
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144. It was eminently foreseeable to Canada that class members were at risk of 
discrimination and abuse at the hands of non-Indigenous teachers, staff and 
students. It was just as foreseeable to Canada that class members were at risk of 
unfair and inadequate treatment by an education system that had been developed 
for the non-Indigenous majority. Canada and its agents did not take necessary 
measures to prevent the occurrence of these risks which, as made clear above, 
materialized in catastrophic fashion. 
 

145. Canada’s agents also had direct responsibility for the health and sanitary practices 
undertaken towards class members pursuant to the joint school agreements. They 
committed civil faults towards class members by failing to adequately supervise 
these practices and to prevent the occurrence of the violent and humiliating practices 
described above. 

 
146. Finally, as of its entry into force in 1976, Canada breached class members’ rights to 

health, physical and emotional integrity, and protection of Indigenous identity and 
culture, as protected by arts. 1, 4, 5, 39, 41 and 43 of the Charter of Human Rights 
and Freedoms, CQLR c C-12. 
 

ii. Québec 

147. Québec’s various agents committed civil faults which caused harm to class 
members. 
 

148. At all relevant times during the class period, Québec had legal obligations regarding 
the education, well-being and safety of class members imposed, among other 
sources, by its supervisory powers concerning public education in the province. Until 
1964, these powers were exercised by the Conseil de l’instruction publique (under 
the direction of the Lieutenant Governor in council), after which time they were held 
by the Minister of Education under successive legislation on public education. 

 
149. These powers included, throughout the class period:  

 
a. the power to appoint school inspectors, tasked with visiting public schools and 

verifying compliance with laws and regulations. 
 

b. the power to investigate school inspectors. 
 

c. the power to conduct or order investigations on any matter concerning public 
education, including compliance with laws and regulations by any school board. 
 

d. the power to investigate any complaint alleging misconduct by a schoolteacher, 
and to revoke any schoolteacher’s certificate for misconduct. 
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e. the power to suspend the powers or responsibilities of any school board during 
any investigation. 

 
150. At least until June 30, 1989, joint school agreements concluded by school boards 

were concluded on behalf of the Government of Québec and thus required approval 
by both the Conseil exécutif du Québec and the Minister of Education. 
 

151. Québec thus had the duty to supervise the content of these agreements and 
compliance with their terms, including the obligation to provide an adequate 
educational environment and the prohibition of racial discrimination. 

 
152. Québec was also bound by the Charter of Human Rights and Freedoms which 

protected class members’ rights to health, physical and emotional integrity, and 
protection of Indigenous identity and culture, as stated above. 

 
153. Québec and its agents failed to take necessary precautions to protect class 

members from the harms alleged above. Precautions which Québec was under a 
legal obligation to take, but failed to, included:  

 
a. Ensuring that school boards were abiding by their obligations under joint 

school agreements; 
 

b. Visiting and inspecting joint schools, including to verify the presence of abuse 
or discrimination; 
 

c. Supervising the educational environment and the quality of the education 
delivered in these schools; 
 

d. Investigating and sanctioning both school staff which had committed abuse 
or discrimination and/or school boards who failed to take necessary measures 
to eradicate these. 
 

154. Québec’s faults contributed to the abuse and discrimination suffered by class 
members, as described above – reasonable supervision and investigation, and 
respect of its statutory obligations with respect to education, would undoubtedly have 
prevented many of these harmful practices. 
 

155. These faults also constituted violations of class members’ rights under the Charter 
of Human Rights and Freedoms. 
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iii. The Centres de Services Scolaires and English-Language School 
Boards 

156. As legal successors to the school boards who made joint school agreements and 
admitted Survivor Class members to these schools, the Centres de services 
scolaires and English-language school boards are liable to repair the injuries caused 
by the faults of the subordinates of these school boards pursuant to art. 1054 of the 
Civil Code of Lower Canada and art. 1463 of the Civil Code of Québec. These faults 
included both abuse and discriminatory acts committed by school staff, as well as 
the failure of this staff to prevent or act upon such acts when committed by students 
or other persons. 
 

157. Many school staff members abused the position of power and authority over class 
members that was granted to them by these school boards. 

 
158. The school boards also committed faults by failing to exercise reasonable 

precautions when hiring school staff, failing to adequately supervise this staff and 
failing to properly investigate, sanction and/or dismiss those who had committed 
abuse or discrimination.  

 
159. At least until June 30, 1989, the school boards were under a statutory obligation to 

visit every joint school at least once every six months, to verify (among other things) 
the competence and character of teachers. 

 
160. The severity, duration and widespread nature of the abuse and discrimination 

described above lead to an inference that persons in positions of authority at the 
school boards had knowledge of this abuse and discrimination but failed to act to 
make these cease. 

 
161. These omissions also constituted violations of class members’ rights pursuant to the 

Charter of Human Rights and Freedoms, as enumerated above. 
 

iv. Injuries Suffered by Class Members 

162. The abuse suffered by Survivor Class members had severe psychological 
consequences, some of which were permanent. These consequences include 
trauma; recurrent negative emotions; anxiety, depression, addiction and other 
mental illnesses; and loss of language, culture and/or self-esteem. Survivor Class 
members are entitled to damages in compensation for these non-pecuniary injuries. 
 

163. Survivor Class members are also entitled to recover damages to compensate their 
pecuniary injuries, which include loss of income and/or employment opportunities as 
well as costs of psychological care. 
 

62 



37 of 52 

164. Family Class members also suffered serious injuries because of the abuse inflicted 
on their loved ones, including emotional suffering and loss of support and guidance, 
as well as lost opportunities to access Indigenous culture and identity. As an 
illustration, the Applicant files as Exhibit P-41 excerpts of Volume V of the final report 
of the Truth and Reconciliation Commission of Canada entitled The Legacy. Family 
Class members are also entitled to damages to compensate these non-pecuniary 
injuries. 

 
165. The Defendants all contributed to these injuries by violations of extracontractual 

obligations and are thus solidarily liable to make reparation for them. 
 

v. Punitive Damages  

166. By failing to act once they had knowledge of the various forms of abuse and 
discrimination suffered by Survivor Class members in joint schools, the Defendants 
committed illicit and intentional violations of the provisions of the Charter of Human 
Rights and Freedoms listed above. 
 

167. Survivor Class members are entitled to recover punitive damages to sanction these 
illicit and intentional violations. 

V. CONDITIONS REQUIRED TO INSTITUTE A CLASS ACTION 

168. The composition and size of the class – namely several thousand persons, located 
across the province of Québec – make it impracticable to apply the rules for 
mandates to take part in judicial proceedings on behalf of others or for consolidation 
of proceedings. 
 

169. The claims of class members raise identical, similar or related questions of fact and 
law, namely: 

 
a. Questions regarding Canada: 

 
i. Did Canada have a legal duty - whether fiduciary, statutory, contractual or 

otherwise - to protect the health, welfare, identity and culture of Survivor 
Class members? If so, did Canada breach this duty? 
 

ii. Did Canada commit faults in the supervision of the joint schools, or did 
Canada’s subordinates commit faults in the context of the performance 
of their duties with respect to these schools? 
 

iii. If the answer to either of the questions at point ii) is “yes”, did these 
faults cause injuries to Survivor Class members? 
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iv. Are there any factors which would reduce the liability of Canada, such as 
the liability of third parties? 
 

b. Questions regarding Québec and the Centres de services scolaires and 
school boards: 
 
i. Did subordinates of the predecessors of the Defendant Centres de 

services scolaires and school boards physically, psychologically or 
sexually abuse Survivor Class members?  
 

ii. If the answer to question i) is “yes”, did Québec or the predecessors of the 
Centres de services scolaires and school boards act diligently to prevent 
and stop the psychological, physical and sexual abuse committed by these 
subordinates?  
 

iii. Did Québec or the predecessors of the Centres de services scolaires and 
school boards breach their legal obligations to Survivor Class members 
while establishing, supervising or administering the joint schools? 
 

iv. Did Québec or the predecessors of the Centres de services scolaires and 
school boards have an obligation, under the Charter of Human Rights and 
Freedoms or otherwise, to protect or preserve the health, welfare, identity 
or culture of Survivor Class members? If so, did they fulfil that obligation? 
 

v. Are Québec or the Centres de services scolaires and school boards liable 
as principals or in any other capacity for abuses committed by their 
subordinates (or those of their predecessors) or other persons whom they 
(or their predecessors) allowed to supervise Survivor Class members? 
 

c. Questions regarding all Defendants:  
 
i. Did the joint schools established, supervised and administered by the 

Defendants cause harm to class members? 
 

ii. What is the amount of compensatory damages to which class members 
are entitled as compensation for the injury common to all (“common 
experience damages”)? 
 

iii. Is the Defendants’ liability to pay compensatory damages solidary? If so, 
how should liability be apportioned among the Defendants? 
 

iv. Did the Defendants or their agents unlawfully and intentionally breach the 
rights of class members protected by the Charter of Human Rights and 
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Freedoms? If so, what is the amount of punitive damages that the 
Defendants should be ordered to pay to each class member? 

 
 

170. The questions of fact and law specific to each class member are the following:  
 

i. Other than the injuries compensated by “common experience damages” 
recovered collectively, what other injuries to class members were caused 
by the Defendants? 
 

ii. What is the amount of compensatory damages to which each class 
member is entitled, based on the nature of the abuse, the consequences 
suffered and the parameters established by the Court? 

VI. CONCLUSIONS SOUGHT 

171. The conclusions sought by the Applicant are the following:  

GRANT the Plaintiff’s class action, on behalf of all class members; 

ORDER the Defendants solidarily to pay each Survivor Class member the sum of 
$20,000 in non-pecuniary “common experience” damages, subject to adjustment, 
plus interest at the statutory rate and the additional indemnity provided for at art. 
1619 of the Civil Code of Québec, since service of the application for authorization 
to institute a class action; 

ORDER the Defendants solidarily to pay each Family Class member the sum of 
$10,000 in non-pecuniary “common experience” damages, subject to adjustment, 
plus interest at the statutory rate and the additional indemnity provided for at art. 
1619 of the Civil Code of Québec, since service of the application for authorization 
to institute a class action; 

ORDER collective recovery of these “common experience” damages; 

ORDER the Defendants solidarily to pay class members an amount to 
compensate additional non-pecuniary damages, as well as pecuniary damages, 
the amount of which shall be determined by individual recovery, plus interest at 
the statutory rate and the additional indemnity provided for at art. 1619 of the Civil 
Code of Québec, since service of the application for authorization to institute a 
class action; 

ORDER the Defendants to pay class members the sum of $20,000 in punitive 
damages, subject to adjustment; 

ORDER collective recovery of punitive damages; 
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RENDER any other order that the Court deems appropriate to safeguard the rights 
of the parties; 

ORDER the Defendants solidarily to pay legal costs, including the costs of notices, 
claims administration and expert opinions. 

VII. THE APPLICANT’S APPOINTMENT AS CLASS REPRESENTATIVE  

172. The Applicant wishes to bring this class action to obtain recognition and reparation 
of the harms suffered by the thousands of Indigenous children who were subjected 
to the integration policy in Québec. 
 

173. The Applicant first led an initiative to bring a class action on behalf of the survivors 
of this policy in her community of Kitigan Zibi. In this context, she spoke with dozens 
of other class members and helped to organize several public assemblies. 

 
174. After discussions with the undersigned counsel, the Applicant agreed to broaden the 

scope of her initiative and to lead a class action on behalf of all the Québec survivors 
of this policy, as well as their families. 

VIII. JUDICIAL DISTRICT 

175. The Applicant requests that the proposed class action be heard in the Montreal 
district, which is an appropriate forum for the adjudication of this province-wide 
matter and is where the offices of the undersigned counsel are located. 

 
FOR THESE REASONS, MAY IT PLEASE THE COURT: 

GRANT the application; 

AUTHORIZE the Applicant to bring a class action to recover compensatory and 
punitive damages based on the common law, the Civil Code of Lower Canada, the 
Civil Code of Québec and the Charter of Human Rights and Freedoms. 

APPOINT the Applicant as representative of the persons included in following 
classes: 

a. Survivor Class: 
 

All persons subject to the Indian Act who attended a public school in the 
province of Québec, between 1951 and 2014, pursuant to one or more 
agreements relative to the education of Indian children made by the 
Government of Canada with the Government of Québec and/or a school board 
of the province of Québec. 
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For greater certainty, this class excludes all persons who attended a school 
administered exclusively by a band council as defined in the Indian Act, or 
attended a school pursuant to one or more agreements made by such a band 
council with only the Government of Québec and/or a school board. 
 
All persons who are a member of the class action styled Jonah and Jérôme v. 
Attorney General of Canada et al. (Québec Superior Court no. 500-06-000999-
199) are also excluded from the class. 

 
b. Family Class:  

Any spouse or civil union partner, sibling and direct descendant in the first or 
second degree of a member of the “Survivor Class,” as well as any spouse or 
civil union partner of any sibling or direct descendant in the first or second 
degree of such a person. 

 
All persons who are a member of the class action styled Jonah and Jérôme v. 
Attorney General of Canada et al. (Québec Superior Court no. 500-06-000999-
199) are also excluded from the class. 
 

IDENTIFY the principal questions of fact and law to be treated collectively as the 
following: 

 
a. Questions regarding Canada: 

 
v. Did Canada have a legal duty - whether fiduciary, statutory, contractual or 

otherwise - to protect the health, welfare, identity and culture of Survivor 
Class members? If so, did Canada breach this duty? 
 

vi. Did Canada commit faults in the supervision of the joint schools, or did 
Canada’s subordinates commit faults in the context of the performance 
of their duties with respect to these schools? 
 

vii. If the answer to either of the questions at point ii) is “yes”, did these 
faults cause injuries to Survivor Class members? 
 

viii. Are there any factors which would reduce the liability of Canada, such as 
the liability of third parties? 
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b. Questions regarding Québec and the Centres de services scolaires and 
school boards: 
 

vi. Did subordinates of the predecessors of the Defendant Centres de 
services scolaires and school boards physically, psychologically or 
sexually abuse Survivor Class members?  
 

vii. If the answer to question i) is “yes”, did Québec or the predecessors of the 
Centres de services scolaires and school boards act diligently to prevent 
and stop the psychological, physical and sexual abuse committed by these 
subordinates?  
 

viii. Did Québec or the predecessors of the Centres de services scolaires and 
school boards breach their legal obligations to Survivor Class members 
while establishing, supervising or administering the joint schools? 
 

ix. Did Québec or the predecessors of the Centres de services scolaires and 
school boards have an obligation, under the Charter of Human Rights and 
Freedoms or otherwise, to protect or preserve the health, welfare, identity 
or culture of Survivor Class members? If so, did they fulfil that obligation? 
 

x. Are Québec or the Centres de services scolaires and school boards liable 
as principals or in any other capacity for abuses committed by their 
subordinates (or those of their predecessors) or other persons whom they 
(or their predecessors) allowed to supervise Survivor Class members? 
 

c. Questions regarding all Defendants:  
 
v. Did the joint schools established, supervised and administered by the 

Defendants cause harm to class members? 
 

vi. What is the amount of compensatory damages to which class members 
are entitled as compensation for the injury common to all (“common 
experience damages”)? 
 

vii. Is the Defendants’ liability to pay compensatory damages solidary? If so, 
how should liability be apportioned among the Defendants? 
 

viii. Did the Defendants or their agents unlawfully and intentionally breach the 
rights of class members protected by the Charter of Human Rights and 
Freedoms? If so, what is the amount of punitive damages that the 
Defendants should be ordered to pay to each class member? 
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IDENTIFY the conclusions sought by the class action to be instituted as being the 
following: 

GRANT the Plaintiff’s class action, on behalf of all class members; 

ORDER the Defendants solidarily to pay each Survivor Class member the sum of 
$20,000 in non-pecuniary “common experience” damages, subject to adjustment, 
plus interest at the statutory rate and the additional indemnity provided for at art. 
1619 of the Civil Code of Québec, since service of the application for authorization 
to institute a class action; 

ORDER the Defendants solidarily to pay each Family Class member the sum of 
$10,000 in non-pecuniary “common experience” damages, subject to adjustment, 
plus interest at the statutory rate and the additional indemnity provided for at art. 
1619 of the Civil Code of Québec, since service of the application for authorization 
to institute a class action; 

ORDER collective recovery of these “common experience” damages; 

ORDER the Defendants solidarily to pay class members an amount to 
compensate additional non-pecuniary damages, as well as pecuniary damages, 
the amount of which shall be determined by individual recovery, plus interest at 
the statutory rate and the additional indemnity provided for at art. 1619 of the Civil 
Code of Québec, since service of the application for authorization to institute a 
class action; 

ORDER the Defendants to pay class members the sum of $20,000 in punitive 
damages, subject to adjustment; 

ORDER collective recovery of punitive damages; 

RENDER any other order that the Court deems appropriate to safeguard the rights 
of the parties; 

ORDER the Defendants solidarily to pay legal costs, including the costs of notices, 
claims administration and expert opinions. 

SET the deadline for opting out of the class action at 30 days from the date of the 
publication of the notice to class members; 

DECLARE that all class members that have not opted out of the class action in the 
prescribed time period will be bound by any judgment to be rendered on the class 
action; 

ORDER the publication of a notice to class members in accordance with article 579 
of the Code of Civil Procedure, pursuant to a further order of the Court; 

THE WHOLE with costs of publication of notices.  
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SUMMONS 
(Art. 145 ss. C.C.P.) 

Filing of a judicial application 

Take notice that the Plaintiff has filed this originating application in the office of 
the Superior Court in the judicial district of Montréal. 

Defendant’s answer 

You must answer the application in writing, personally or through a lawyer, at the 
courthouse of Montréal, situated at 1, Notre-Dame Street East, H2Y 1B6 within 15 days 
of service of this application or, if you have no domicile, residence or establishment in 
Québec, within 30 days. The answer must be notified to the Plaintiff’s lawyer or, if the 
Plaintiff is not represented, to the Plaintiff. 

Failure to answer 

If you fail to answer within the time limit of 15 or 30 days, as applicable, a default judgment 
may be rendered against you without further notice and you may, according to the 
circumstances, be required to pay the legal costs. 

Content of answer 

In your answer, you must state your intention to: 
 Negotiate a settlement;
 Propose mediation to resolve the dispute;
 defend the application according to the rules set out in Title I.1 of Book VI of the

Code of Civil Procedure (articles 535.1 to 535.15), in particular, by filing with the
court office a brief outline of your arguments within 95 days after service of this
summons; or;

 Propose a settlement conference.

The answer to the summons must include your contact information and, if you are 
represented by a lawyer, the lawyer’s name and contact information. 

Where to file the judicial application 

Unless otherwise provided, the judicial application is heard in the judicial district where 
your domicile is located, or failing that, where your residence or the domicile you elected 
or agreed to with Plaintiff is located. If it was not filed in the district where it can be heard 
and you want it to be transferred there, you may file an application to that effect with the 
court. 

However, if the application pertains to an employment, consumer or insurance contract or 
to the exercise of a hypothecary right on the immovable serving as your main residence, 
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it is heard in the district where the employee’s, consumer’s or insured’s domicile or 
residence is located, whether that person is the Plaintiff or the Defendant, in the district 
where the immovable is located or, in the case of property insurance, in the district where 
the loss occurred. If it was not filed in the district where it can be heard and you want it to 
be transferred there, you may file an application to that effect with the special clerk of that 
district and no contrary agreement may be urged against you. 

Transfer of the application to the Small Claims Division 

If you qualify to act as a Plaintiff under the rules governing the recovery of small claims, 
you may contact the clerk of the court to request that the application be processed 
according to those rules. If you make this request, the Plaintiff's legal costs will not exceed 
those prescribed for the recovery of small claims. 

Convening a case management conference 

Within 20 days after the case protocol mentioned above is filed, the court may call you to 
a case management conference to ensure the orderly progress of the proceeding. Failing 
that, the protocol is presumed to be accepted. 

Exhibits supporting the application 

In support of the originating application, the Plaintiff intends to submit the exhibits 
enumerated in the attached List of Exhibits. These exhibits are available upon request. 

Application accompanied by a notice of presentation 

Applications filed in the course of a proceeding and applications under Book III or V of the 
Code of Civil Procedure—excluding applications pertaining to family matters under article 
409 and applications pertaining to securities under article 480—as well as certain 
applications under Book VI of the Code of Civil Procedure, including applications for 
judicial review, must be accompanied by a notice of presentation, not by a summons. In 
such circumstances, the establishment of a case protocol is not required. 
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C A N A D A 

PROVINCE OF QUÉBEC 
DISTRICT OF MONTREAL 

No: 500-06-000006-268

(Class Actions) 
S U P E R I O R  C O U R T

DARHLENE TWENISH 

Applicant
v. 

ATTORNEY GENERAL OF CANADA et al. 

Defendants

LIST OF EXHIBITS 

Exhibit P-1 Fourth Report of the Special Joint Committee of the Senate and the 
House of Commons on Indian Affairs, dated June 22, 1948. 

Exhibit P-2 Excerpts from the Indian Affairs’ Branch 1957 Field Manual for Indian 
Agents 

Exhibit P-3 Department of Citizenship and Immigration, Order in Council C.P. 1963-
5/382 

Exhibit P-4 Report published by the Indian Affairs Branch, titled A Survey of the 
Contemporary Indians of Canada: Economic, Political, Educational 
Needs and Policies, dated October 1967 (the “Hawthorn Report”) 

Exhibit P-5 Memorandum to regional superintendents of education by the director 
of the Education Branch of the Department of Indian Affairs and 
Northern Development, dated May 16, 1972 

Exhibit P-6 Reasons for approval of the settlement of the McLean v. Canada 
(Federal Court no. T-2169-16) class action, dated August 19, 2019 
(McLean v. Canada, 2019 FC 1075) 

Exhibit P-7 Affidavit of Dr. Betsey Baldwin of Public History Inc. dated April 23,

2019, filed in McLean v. Canada (Federal Court no. T-2169-16), with 
schedules including the expert report titled Canada’s Policy for Federal 
Day Schools, 1920 to 1996 

Exhibit P-8 Document prepared by the Indian Affairs Branch titled “Éducation – 
Région du Québec – Inscription des élèves 1970-1971” 
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Exhibit P-9  Document prepared by the Indian Affairs Branch titled “Éducation – 
Statistiques 1973-74 – Inscription des élèves dans les écoles 
élémentaires et secondaires” 

Exhibit P-10  Document obtained from the Attorney General of Québec titled 
“Clientèle scolaire autochtone” 

Exhibit P-11  Document obtained from the Attorney General of Québec titled 
“Données sur les effectifs scolaires autochtones pour 1991-1992 (…)” 

Exhibit P-12  Document obtained from the Attorney General of Québec titled 
“Direction de la gestion des systèmes de collecte – Élèves autochtones” 

Exhibit P-13  Document obtained from the Attorney General of Québec titled “Élèves 
autochtones sous entente de scolarisation selon la commission scolaire 
et l’établissement – DCS 2005-2006” 

Exhibit P-14  Report titled Rapport de recherche sur la situation pédagogique des 
enfants amérindiens fréquentant les écoles francophones élémentaires 
sous l’autorité des commissions scolaires du Québec, prepared by 
Jean Hénaire in March 1976 for the Ministère de l’Éducation du Québec

Exhibit P-15  Report titled Études et documents : L’univers scolaire des Montagnais, 
prepared by Jean Hénaire in September 1976 for the Ministère de 
l’Éducation du Québec 

Exhibit P-16  Report titled La scolarisation des Amérindiens : échec et oppression, 
prepared by Jean Hénaire et al. in June 1979 for the Ministère de 
l’Éducation du Québec 

Exhibit P-17  Report titled Situation de l’Amérindien en milieu scolaire québécois: 
Pour une égalité des chances, prepared by Jean-Luc Falardeau et al. 
in May 1981 for the Ministère de l’Éducation du Québec 

Exhibit P-18  Report titled Étude descriptive : Données statistiques se rapportant à 
l’absentéisme et aux résultats scolaires des enfants montagnais de 
l’École Notre-Dame de Schefferville (Section primaire), prepared by 
Denyse Roussel in August 1981 for the Ministère de l’Éducation du 
Québec 

Exhibit P-19  Study titled Document d’information: Données recueillies par le M.E.Q. 
auprès des commissions scolaires relatives aux services offerts aux 
élèves amérindiens pour l’année 1979-80 

Exhibit P-20  Study titled École primaire Notre-Dame, Schefferville, Rapport du 
sondage effectué auprès du personnel enseignant de l’école 
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Exhibit P-21  Corrected authorization judgment in Jonah et al. v. Canada et al. 
(Superior Court no. 500-06-000999-199), rendered on December 8, 
2023 (J.J. c. Procureur général du Québec, 2023 QCCS 4653) 

Exhibit P-22  Tuition fee agreement between Canada and the Commission scolaire 
de Val-d’Or, dated September 2, 1975 

Exhibit P-23  Tuition fee agreement between Canada and the Commission scolaire 
de Val-d’Or, dated February 7, 1978 

Exhibit P-24  Tuition fee agreement between Canada and the Commission scolaire 
de Val-d’Or, dated September 2, 1981 

Exhibit P-25  Tuition fee agreement between Canada and the Commission scolaire 
de Val-d’Or, dated July 9, 1982 

Exhibit P-26  Tuition fee agreement between Canada and the Commission scolaire 
de Val-d’Or, dated August 29, 1983 

Exhibit P-27  Tuition fee agreement between Canada and the Commission scolaire 
de Val-d’Or, dated July 1, 1985 

Exhibit P-28  Tuition fee agreement between Canada and the Commission scolaire 
de Val-d’Or, dated February 9, 1990 

Exhibit P-29  Proposed agreement for student placements between Canada and the 
Commission scolaire de Val-d’Or, dated July 22, 1975 

Exhibit P-30  Capital cost agreement between Canada and the Commission scolaire 
de Val-d’Or, dated September 2, 1975 

Exhibit P-31  Occupation permit granted by Indian Affairs to the Commission scolaire 
de Val-d’Or, dated October 29, 1975 

Exhibit P-32  Agreement on transfer of responsibility of a school between Canada 
and the Commission scolaire de Schefferville, dated June 2, 1970 

Exhibit P-33  Capital cost agreement between Canada and the Commission scolaire 
de Schefferville, dated 1975 

Exhibit P-34  Amendment to the capital cost agreement between Canada and the 
Commission scolaire de Schefferville, dated 1976 

Exhibit P-35  Tuition fee agreement between Canada and the Commission scolaire 
de Schefferville, dated November 6, 1975 

Exhibit P-36  Tuition fee agreement between Canada and the Commission scolaire 
de Schefferville, dated September 1, 1977 
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Exhibit P-37  Tuition fee agreement between Canada and the Commission scolaire 
de Schefferville, dated November 27, 1980 

Exhibit P-38  Tuition fee agreement between Canada and the Commission scolaire 
de Schefferville, dated December 2, 1981 

Exhibit P-39  Tuition fee agreement between Canada and the Commission scolaire 
de Schefferville, dated November 30, 1982 

Exhibit P-40  Judgment on an application to modify the class description in Jonah et 
al. v. Canada et al. (Superior Court no. 500-06-000999-199), rendered 
on September 5, 2025 (Jonah c. Procureur général du Québec, 2025 
QCCS 3179) 

Exhibit P-41  Excerpts of Volume V of the final report of the Truth and Reconciliation 
Commission of Canada, titled The Legacy 
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NOTICE OF PRESENTATION 

 
 
TAKE NOTICE that the present Application for Authorization to Institute a Class Action 
and to Obtain the Status of Representative, dated February 2, 2026, will be presented at 
the Superior Court at the Courthouse of Montréal, located at 1, Notre-Dame Street East, 
H2Y 1B6, at a date and time to be determined by the Coordinating Judge for the Class 
Action Division. 
 
DO GOVERN YOURSELVES ACCORDINGLY. 
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C A N A D A  
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
 
No: 500-06-000006-268 

(Actions collectives) 
C O U R  S U P É R I E U R E  

 

 
DARHLENE TWENISH 
 

Demanderesse 
c. 
 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA 

et 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 

et 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES 

HAUTS-BOIS-DE-L’OUTAOUAIS et al. 

 
Défendeurs 

 
DEMANDE DE NON-PUBLICATION ET DE MISE SOUS SCELLÉS 

(Art. 11, 12, 49 C.p.c.) 

 

 
AU SOUTIEN DE SA DEMANDE, LA DEMANDERESSE EXPOSE 
RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT : 
 
A.  Introduction 

 
1. La Demanderesse a déposé une Demande d’autorisation d’exercer une action 

collective (ci-après « Demande d’autorisation ») datée du 2 février 2026 contre 
les Défendeurs pour avoir toléré ou permis des abus et de la discrimination, 
directement ou par négligence, lors de sa fréquentation scolaire dans le 
programme des « écoles conjointes ». 
 

2. Par la présente, la Demanderesse sollicite des ordonnances de non-publication et 
de mise sous scellés afin d’assurer la protection de la dignité, de la vie privée et 
de l’intégrité de certains membres identifiés sous pseudonymes dans la Demande 
d’autorisation. 
 

B.  Les mesures recherchées 
 
3. Tout d’abord, la Demanderesse demande à cette honorable Cour d’autoriser le 

dépôt sous scellés de la version non caviardée de la Demande d’autorisation, 
laquelle contient des renseignements permettant d’identifier le membre désigné 
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par le pseudonyme A.B. 
 

4. Les renseignements permettant d’identifier A.B. ont été caviardés aux 
paragraphes 116 et suivants de la version publique de la Demande d’autorisation. 

 
5. Ensuite, la demanderesse sollicite qu’il soit ordonné que l’identité des membres 

désignés par les pseudonymes A.B., C.D. et E.F. ne puisse être publiée ou 
divulguée, sauf entre les parties, leurs avocats et leurs experts, et ce, aux seules 
fins du présent litige. 
 

6. Dans la Demande d’autorisation, A.B., C.D. et E.F. relatent des événements 
d’abus et de discrimination qu’ils allèguent avoir subis lors de leur fréquentation 
scolaire dans le programme des « écoles conjointes ».  
 

C.  Le droit applicable 
 
7. Le principe de la publicité des débats judiciaires est consacré à l’article 11 du Code 

de procédure civile.  
  

8. Toutefois, l’article 12 du Code de procédure civile prévoit que les tribunaux 
peuvent y déroger lorsque « l’ordre public, notamment la protection de la dignité 
des personnes concernées par une demande, ou la protection d’intérêts légitimes 
importants » le requièrent. 
 

9. Dans l’arrêt Sherman (Succession) c. Donovan1, la Cour suprême du Canada a 
établi que le principe de la publicité des débats peut être restreint lorsque la partie 
qui sollicite une telle ordonnance démontre : (1) l’existence d’un risque sérieux 
pour un intérêt public important, (2) la nécessité de l’ordonnance pour écarter ce 
risque et, (3) que les avantages de l’ordonnance l’emportent sur ses effets 
négatifs. 
 

D.  Motifs à l’appui de la présente Demande 
 

10. La présente Demande satisfait pleinement aux énoncés du Code de procédure 
civile, ainsi qu’aux critères élaborés dans la jurisprudence permettant de déroger 
au principe général de publicité des débats.  

i. L’existence d’un risque sérieux pour un intérêt public important 
 

11. En l’espèce, la Demande satisfait pleinement au premier critère, puisqu’elle vise à 
prévenir un risque sérieux pour un intérêt public important, soit la protection de la 
dignité et de la vie privée de personnes alléguant avoir subi des abus et de la 
discrimination durant leur enfance. 
 

 

 
1 Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 25, [2021] 2 RCS 75. 
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12. Les renseignements contenus dans la Demande d’autorisation sont d’une nature 
particulièrement sensible, en ce qu’ils révèlent des éléments profondément intimes 
liés au vécu personnel et aux traumatismes subis par les membres concernés2. 
 

13. Or, A.B., C.D. et E.F. souhaitent que leurs expériences alors qu’ils étaient enfants 
ne soient pas portées à la connaissance du public et des membres de leurs 
communautés. 
 

14. La divulgation de l’identité d’A.B., C.D. et E.F., ou la divulgation de certains 
renseignements permettant de les identifier, entraînerait un risque réel de 
stigmatisation, de revictimisation et d’atteinte à l’intégrité psychologique de ces 
personnes, ce qui constitue manifestement une atteinte à des intérêts protégés 
par le droit. 
 

15. Ce risque est d’autant plus important dans le contexte des communautés 
concernées, dont la taille restreinte, entre 1 100 et 2 500 habitants, facilite 
l’identification indirecte des individus et favorise une circulation rapide de 
l’information, augmentant ainsi le potentiel d’atteinte à leur dignité. 

ii. La nécessité de l’ordonnance pour écarter ce risque 
 

16. La présente Demande satisfait également au deuxième critère, puisqu’aucune 
mesure alternative raisonnable ne permettrait de prévenir adéquatement ce 
risque. 
 

17. En l’absence d’une ordonnance de mise sous scellés et de non-publication, les 
renseignements sensibles contenus dans la procédure deviendraient accessibles 
au public, ce qui rendrait illusoire toute tentative de préserver l’anonymat des 
membres concernés. 
 

18. Le caviardage de la version publique, combiné à la mise sous scellés de la version 
intégrale, constitue ainsi la seule mesure efficace permettant de concilier la 
publicité des débats avec la protection des droits fondamentaux en cause. 

iii. Les avantages de l’ordonnance l’emportent sur ses effets négatifs 
 

19. Enfin, la présente Demande satisfait au troisième critère, puisque les effets 
bénéfiques de l’ordonnance sollicitée l’emportent largement sur ses effets 
négatifs. 
 

20. Les mesures demandées sont limitées et proportionnées, en ce qu’elles 
n’empêchent nullement les Défendeurs d’avoir accès à l’ensemble de l’information 
nécessaire à la préparation de leur opposition à la demande d’autorisation et, 
advenant que l’action est autorisée, à leur défense au stade du fond. 

 

 
2 Ibid., para. 77. 
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Effectivement, l’identité d’A.B., C.D. et E.F. sera communiquée aux Défendeurs, 
ainsi qu’à leurs experts.  
 

21. Les effets négatifs des mesures demandées sont d’autant plus minimes qu’elles 
ne visent que les membres putatifs, la Demanderesse étant identifiée dans les 
procédures comme représentante proposée du groupe. 
 

22. Les mesures demandées visent uniquement à éviter une atteinte irréparable à la 
dignité et à la vie privée des membres concernés, sans toutefois entraver le bon 
fonctionnement du système judiciaire. 

 
E.  Conclusion 
 
23. Dans ces circonstances, il est manifeste que les critères établis par la Cour 

suprême sont rencontrés, permettant ainsi à la Demanderesse de déroger du 
principe général de publicité des débats afin de protéger la dignité et la vie privée 
d’A.B., C.D. et E.F. 

 
24. Le présent dossier implique des allégations d’une gravité particulière et met en 

cause des personnes vulnérables, pour lesquelles la divulgation d’informations 
identifiantes entraînerait un préjudice sérieux et irréparable. 

 
POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR :  

 
ACCUEILLIR la présente Demande; 
 
AUTORISER la production sous-scellée de la version non caviardée de la 
Demande d’autorisation; 
 
ORDONNER qu’il soit interdit de publier ou de divulguer toute information 
permettant d’identifier les membres désignés par les pseudonymes A.B., C.D. et 
E.F., sauf entre les parties, leurs avocats et leurs experts, et ce, aux seules fins du 
présent litige; 
 
AUTORISER le dépôt au Registre des actions collectives de la version caviardée 
de la Demande d’autorisation; 
 
LE TOUT sans frais de justice. 

 
 

[Signature à la page suivante] 
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MONTRÉAL, le 15 avril 2026 
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Procureurs de la demanderesse 
 
Me Jean-Marc Lacourcière 
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Me Jessica Lelièvre 
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DÉCLARATION SOUS SERMENT 

 

 

Je, soussignée, MO RAJJI COURTNEY, parajuriste au cabinet Trudel Johnston & 

Lespérance, ayant sa place d’affaires au 750 Côte de la Place d’Armes, bureau 90, district 

de Montréal, province de Québec, déclare sous serment ce qui suit :  

 

1. Je suis employée des procureurs de la demanderesse en la présente Demande, 

qui sont également procureurs de la même personne à titre de demanderesse 

dans l’action collective envisagée no 500-06-000006-268; 

 

2. Tous les faits déclarés aux présentes sont vrais. 

 

 ET J’AI SIGNÉ 
 
 

 MO RAJJI COURTNEY 
 

Affirmé solennellement devant moi 
à MONTRÉAL, ce 15 avril 2026 
 
 

 

Vanessa Lafaille 
Commissaire à l’assermentation no 182752 
pour le province du Québec 
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AVIS DE PRÉSENTATION 

 

 
À:  Procureur général du Canada 

Ministère de la Justice Canada 
Bureau régional du Québec 
284, rue Wellington, 6e étage 
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

 
 Bernard, Roy (Justice – Québec) 
 1, rue Notre-Dame Est, bureau 8.00 
 Montréal (Québec) H2Y 1B6 
 
 Morency Société d’avocats SENCRL 
 500, Place d’Armes, 25e étage 
 Montréal (Québec) H2Y 2W2 

 
PRENEZ AVIS que la Demande de non-publication et de mise sous scellés de la 
requérante sera présentée devant l’honorable Sylvain Lussier de la Cour supérieure du 
Québec, district judiciaire de Montréal, au 1 rue Notre-Dame E., Montréal, Québec, H2Y 
1B6, à la date, à l’heure et selon les modalités qu’il plaira au tribunal de fixer.  
 
VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE. 
 

MONTRÉAL, le 15 avril 2026 

 

 MONTRÉAL, le 15 avril 2026 

 

Dionne Schulze 
Procureurs de la demanderesse 
 
Me David Schulze 
dschulze@dionneschulze.ca 
Me Léa Lemay Langlois 
llemaylanglois@dionneschulze.ca 
Me Adrienne Tessier 
atessier@dionneschulze.ca 
Me Alexia Legault 
alegault@dionneschulze.ca  
507, Place d’Armes, bureau 502 
Montréal (Québec) H2Y 2W8 
Tel.: 514 842-0748 
Fax: 514 842-9983 
N/dossier: 5100-017 

 Trudel Johnston & Lespérance 
Procureurs de la demanderesse 
 
Me Jean-Marc Lacourcière 
jean-marc@tjl.quebec 
Me Jessica Lelièvre 
jessica@tjl.quebec  
750, côte de la Place d’Armes, bureau 90 
Montréal (Québec) H2Y 2X8 
Tel.: 514 871-8385 
Fax: 514 871-8800 
N/dossier: 1440-2 
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No.: 500-06-000006-268 
 

 
C O U R  S U P É R I E U R E  

DISTRICT DE MONTRÉAL 
(Actions collectives) 

 

DARHLENE TWENISH 

Demanderesse 

c. 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA 

et 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 

et 

CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DES HAUTS-BOIS 
DE L’OUTAOUAIS et al. 

Défendeurs 

 
DEMANDE DE NON-PUBLICATION  

ET DE MISE SOUS-SCELLÉS 
 

 
ORIGINAL 

 

 
TRUDEL JOHNSTON & LESPÉRANCE 

Me Jean-Marc Lacourcière 
Me Jessica Lelièvre 

750, Côte de la Place d’Armes, bureau 90 
Montréal (Québec) H2Y 2X8 

Tél. : 514 871-8385 
Fax : 514 871-8800 

jean-marc@tjl.quebec  
jessica@tjl.quebec  

Procureurs de la demanderesse 
 
Notre dossier: 1440-2 BT 1415 
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No :  
No : 500-06-000006-268 
 

COUR D’APPEL DU QUÉBEC 
SIÈGE DE MONTRÉAL 

 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA, 
PARTIE REQUÉRANTE- Défendeur   

c. 
DARHLENE TWENISH,  

PARTIE INTIMÉE- Demanderesse 
 

et 
PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC & ALS  

PARTIES MISES EN CAUSE- Défendeurs  
 

DEMANDE DE PERMISSION D’APPELER D’UN JUGEMENT 
RENDU EN COURS D’INSTANCE 

(Articles 31, al. 2 et 357 C.p.c.) 
Partie requérante 

Datée du 9 juillet 2026 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU CANADA (BM-1935) 
Ministère de la Justice Canada 
Bureau régional du Québec (Ottawa) 
284, rue Wellington, TSA-6 
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 
Télécopieur : (613) 952-6006 
Par : Me Marie-Emmanuelle Laplante  
Téléphone : (418) 350-1790 
Courriel : marie-emmanuelle.laplante@justice.gc.ca 
Par : Me Mélyne Félix / Téléphone : (613) 799-2137 
Courriel : melyne.felix@justice.gc.ca  
Par : Me Michaël Fortier / Téléphone : (343) 574-9538 
Courriel : michael.fortier@justice.gc.ca  
Notification électronique : 
NotificationPGC-AGC.civil@justice.gc.ca 
Procureurs de la partie requérante,  
Procureur général du Canada  
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